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Aide aux indépendants en difficulté




 Avant-propos
Les travailleurs exerçant une activité indépendante font rarement appel au CPAS. Parfois par fierté, parfois parce qu'ils ne savent tout simplement pas qu'eux aussi ont droit à l’aide sociale.
La situation n'est guère différente parmi les collaborateurs des CPAS, qui peuvent éprouver des difficultés pour appréhender les demandes d’aides des   indépendants . En cause cette fois: la complexité de la réglementation relative aux professions indépendantes et le fait qu'elle ne soit condensée nulle part.
Nous avons donc rédigé ce premier manuel à l'intention spécifique des travailleurs sociaux des CPAS. Son contenu est le fruit d'une concertation avec les collaborateurs des CPAS et les associations de soutien aux indépendants dans le besoin.
Le but est que vous puissiez accompagner et aider le mieux possible l'indépendant qui prend contact avec vous. Ce manuel contient entre autres la signification de certains termes, des explications concernant les droits sociaux que les indépendants acquièrent ainsi que la manière dont vous pouvez rechercher leurs éventuels droits.
Le manuel est une première étape qui ne se suffit pas à elle-même car nous ne pouvons prévoir toutes les exceptions et autres cas particuliers. Pour mieux vous servir, l'une des parties du manuel est consacrée aux associations et services qui travaillent chaque jour avec les indépendants. Vous pouvez vous adresser à eux pour tout renseignement complémentaire.
J'ai retenu de mes nombreux entretiens avec les CPAS qu'ils ne voulaient laisser personne sur le carreau. Ils sont là pour tout le monde.
J'espère que ce manuel sera réellement utile aux collaborateurs des CPAS dans leurs contacts avec les indépendants, ce groupe cible qui rencontre parfois de grandes difficultés et qui a droit à l'aide sociale.
La Ministre de la Justice, chargée de l’Asile et Migration, à l’Intégration Sociale et la Lutte contre la pauvreté 
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Chapitre I: Définitions utiles pour discuter avec un indépendant
A. Notions de la sécurité sociale des indépendants 

1. Indépendant
Le terme « Indépendant » peut être utilisé pour désigner plusieurs situations différentes. Afin de déterminer  si l’activité professionnelle d’une personne lui confère ou non le statut social d’un « indépendant », la loi a fixé certains critères. 

Une personne est considérée comme  « un indépendant » si elle exerce une activité professionnelle sans aucun  lien de subordination. En d’autres termes, le travailleur n’est pas lié par un contrat de travail ou par un statut (exemple : fonctionnaire). On considère généralement qu’il n’y a pas de lien de subordination lorsque le travailleur : est libre d’organiser son temps sans être soumis à un contrôle hiérarchique,  a le choix du lieu de travail, n’a pas de garantie de revenu minimum, fixe lui-même son prix, etc. 
Des exemples d’indépendants actifs sont les commerçants, les entrepreneurs, les agriculteurs et les professions libérales. Il s’agit aussi des associés actifs et non actifs, des mandataires de société, des aidants indépendants et des conjoints aidants. Ces termes sont définis plus loin.
2. Aidant
Ce terme relève de notions de la sécurité sociale des indépendants. Est considéré comme  « Aidant » : toute personne qui assiste ou supplée un  travailleur indépendant dans le cadre de son activité professionnelle, sans être liée à lui par un contrat de travail. 

L’aidant ne doit donc pas obligatoirement être un membre de la famille de l’indépendant aidé. Néanmoins, l’entreprise « aidée » ne pourra être qu’une personne physique. En d’autres termes, il n’est pas possible d’être l’aidant d’une société. Par contre, il sera admis d’être l’aidant d’un gérant/administrateur d’une société. 

L’aidant sera, sauf exception, assujetti au statut social d’indépendant. Il devra donc s’affilier auprès d’une caisse d’assurances sociales.  

Exceptions :
· L’aidant occasionnel : l’activité d’aidant est  considérée comme occasionnelle  lorsqu’elle est exécutée de façon non régulière et moins de 90 jours par an ;
· Les étudiants bénéficiant toujours d'allocations familiales ;
· L’aidant n’ayant pas atteint l’âge de 20 ans : dans ce cas, l’aidant ne sera soumis au statut social d’un indépendant qu’à partir du 1er janvier de l’année au cours de laquelle il aura atteint ses 20 ans. Il existe une particularité à cette règle : si l’aidant se marie avant le 1er janvier de l’année au cours de laquelle il atteint 20 ans, il sera alors considéré comme un indépendant à partir du 1er jour du trimestre au cours duquel il se marie.
3. Conjoint aidant
L’époux ou l’épouse d’un indépendant (sauf un indépendant chef d'entreprise d'une société) est automatiquement considéré comme « aidant » et donc comme un indépendant, dans le cas où celui-ci/celle-ci ne serait  pas/plus titulaire de droits sociaux propres au moins équivalents à ceux d’un indépendant.  Cela vaut également pour qui cohabite légalement avec un indépendant.
Dans l’hypothèse où le conjoint n’aide pas ou n’aide plus le travailleur indépendant, il devra envoyer à la caisse d’assurances sociales, par lettre recommandée, une déclaration sur l’honneur en précisant « qu’il/elle n’est pas ou plus aidant». Cette déclaration n’a pas d’effet rétroactif. Si elle est envoyée tardivement à la caisse d’assurances sociales, les cotisations antérieures resteront dues. 

4. Bureaux sociaux pour les artistes (BSA)
Les engagements de courte durée sont typiques pour le secteur artistique. Les artistes peuvent travailler en tant qu’indépendant ou en tant que salarié. Les clients reculent souvent devant la charge administrative s’ils n’ont que rarement, voire jamais, de travailleurs. Les Bureaux sociaux pour les artistes (BSA) éliminent cet obstacle.
L’artiste/métier de la création et son client confient à un BSA un rôle d’intermédiaire administratif et financier. Le BSA fournit un contrat signé par l’artiste/métier de la création et son client. Ensuite le BSA se charge de toutes les obligations de l’employeur. 

L’artiste/métier de la création peut ainsi exécuter son projet en tant que travailleur. Entre deux missions, il peut recevoir des allocations de chômage. Ce point est réglé sur le plan administratif en cochant des jours de travail rémunéré sur la carte de contrôle.
5. Caisse d'assurances sociales 

La caisse d’assurances sociales a pour rôle de percevoir les cotisations sociales de l’indépendant, de vérifier que celui-ci remplit bien ses obligations et bénéficie des éventuelles prestations  auxquelles il a droit. Elle verse l’assurance sociale en cas de faillite et elle a une mission d’information à l’égard de ses membres. De manière plus générale, la caisse d’assurances sociales a pour rôle d’appliquer la législation sociale. 

Chaque trimestre la caisse d’assurances sociales fera parvenir à l’indépendant un décompte du montant dû à titre de cotisation. 

Le début d’une activité, les modifications et les cessations qui ont trait à la sécurité sociale doivent être mentionnés au caisse auquel est affilié l’indépendant.
6. Institut National d'Assurances Sociales pour Travailleurs Indépendants 
L'Institut National d'Assurances Sociales pour Travailleurs Indépendants (INASTI) est une institution publique de sécurité sociale, qui s'occupe du statut social des travailleurs indépendants.
Font partie de ses tâches : 

· informer et communiquer sur le statut social des indépendants 
· collecter et gérer dans les banques de données les données sur les indépendants et les sociétés 
· veiller à ce que les indépendants s’affilient à une caisse d’assurances sociales et paient leurs cotisations sociales
· calculer et octroyer les pensions des indépendants 

· gérer le statut social sur le plan financier
· diriger la Caisse nationale auxiliaire, la caisse d’assurances sociales de l’INASTI
· soutenir le Comité général de gestion pour le statut social des indépendants (CGG)
7. Caisse nationale auxiliaire d'assurances sociales des indépendants
La Caisse nationale auxiliaire est la caisse d'assurances sociales de l’Institut National d'Assurances Sociales pour Travailleurs Indépendants (INASTI). 

Tout comme les autres caisses d'assurances sociales, elle est chargée de l'application de la législation sociale, de la perception des cotisations des indépendants et des sociétés et du versement des assurances sociales en cas de faillite ou d'arrêt forcé.

La Caisse nationale auxiliaire a en outre une tâche spéciale. Les indépendants qui ne s’affilient pas volontairement à une caisse d’assurances sociales et qui n’ont pas choisi une autre caisse d’assurances sociales dans le délai qui leur est imparti, sont affiliés d’office à la Caisse nationale auxiliaire.
8. Pension Libre Complémentaire pour Indépendant (PLCI)
La Pension Libre Complémentaire pour Indépendant (PLCI) est une formule d’épargne volontaire à laquelle peut souscrire un indépendant, laquelle ouvre un droit à une « pension extra-légale ». En prime, des risques comme l’invalidité et le décès peuvent aussi être assurés. Il s’agit d’un plan de pension spécialement conçu pour les indépendants, qui comporte de nombreux avantages fiscaux.  

En terme d’avantage fiscal nous pouvons citer : les primes versées par l’indépendant dans le cadre de cette « épargne pension » pourront, sous certaines conditions, être déduites à titre de frais professionnels. Dans la mesure où les primes versées sont fiscalement déductibles, le revenu professionnel qui sert de base au calcul des cotisations sociales futures diminuera lui aussi.
B. Notions du droit fiscal, commercial ou des sociétés
1. Commerçant
Le code de commerce définit le commerçant comme étant une personne qui exerce des actes qualifiés de commerciaux par la loi et qui en  fait sa profession habituelle, soit à titre principal, soit à titre d’appoint (complémentaire). 

Un commerçant est toujours un indépendant, mais un indépendant n’est pas toujours un commerçant !
2. Profession libérale
Il n’existe pas de définition universelle de la notion de profession libérale. Pas plus qu’il n’existe de liste limitative des professions concernées. 

Le législateur utilise généralement la définition suivante : « Toute activité professionnelle indépendante de prestation de service ou de fourniture de biens, qui ne constitue pas un acte de commerce ou une activité artisanale visée par la loi du 18 mars 1965 sur le registre de l'artisanat, et qui n'est pas visée par la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur l'information et la protection du consommateur, à l'exclusion des activités agricoles et d'élevage». En d’autres termes, est considéré comme une activité libérale, celle qui n’est ni une activité commerciale, ni une activité artisanale. 

Les exemples suivants éclaircissent bien des points. Sont visés les médecins, les architectes, les avocats, les pharmaciens, les comptables, les experts-comptables, les notaires, les huissiers de Justice, les géomètres, etc. De nouvelles activités présentant des caractéristiques des professions libérales apparaissent constamment. Développeur web et produits, consultant et manager intérimaire en sont des exemples. Ces nouveaux venus se distinguent des classiques par un taux d'organisation plus faible et le manque de protection officielle du titre.

Une personne qui exerce une profession libérale ne peut pas être déclarée en faillite puisqu'elle n'est pas un commerçant. Par conséquent, elle entre en ligne de compte pour un règlement collectif de dettes. Une société exclusivement active avec une profession libérale ne peut pas non plus être déclarée en faillite. On parle d'une société civile, pour faire la distinction avec une société commerciale.

3. Artisanat
Un artisan est une personne qui est active en tant qu’indépendant sous son propre nom et qui n’est pas commerçant ou qui n’exerce pas de profession libérale. C’est une personne qui assure des prestations de travail, par lesquelles aucun bien n’est fourni, ou uniquement à titre exceptionnel. Les cordonniers, les paveurs, les restaurateurs d’art sont des exemples d’artisans. Les artisans sont traités comme des commerçants par le tribunal de commerce.
4. Entreprise unipersonnelle
Une entreprise unipersonnelle est un « indépendant personne physique » qui exerce une activité professionnelle en son propre nom et à son propre compte. 

Trois grandes différences peuvent être mises en avant entre une entreprise individuelle et une société : 

· Formalités de constitution : pour devenir indépendant personne physique, la personne n’aura qu’à se présenter auprès d’un guichet d’entreprise afin d’obtenir un numéro de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et s’inscrire à la Banque carrefour des Entreprises (BCE). La constitution d’une société est plus compliquée.
· Responsabilité : la responsabilité d’un indépendant personne physique est dite illimitée. En effet, il n’existe pas de séparation entre le patrimoine propre de l’indépendant et le patrimoine qui est affecté à l’activité professionnelle. Ce qui appartient à l’indépendant appartient à l’entreprise et vice-et-versa. En principe, une séparation existe bel et bien entre le patrimoine de la société et le patrimoine des chefs d’entreprise qui y travaillent.
· Fiscalité : l’ensemble des bénéfices que réalisera l’entreprise unipersonnelle devra être déclaré et soumis à l’impôt des personnes physiques. Les bénéfices de la société sont imposés à l’impôt sur les sociétés et ce qui est payé en rémunération par la société aux personnes physiques actives dans la société est imposable à l’impôt des personnes physiques.
5. Société
Le terme « société » ou encore « personne morale » est utilisé pour désigner un groupe de personnes physiques auquel le législateur a conféré une personnalité juridique propre, indépendante de celle de ses membres. La société dispose donc d’un patrimoine propre, de droits et d’obligations. Les personnes physiques qui la composent agissent au nom et pour le compte de la société. 

Il existe  différentes formes de société, chacune d’entre elles ayant des règles propres. Il est possible de diviser ces différentes formes en deux grandes familles : les sociétés dites « à responsabilité limitée » et les sociétés dites « à responsabilité illimitée ». 

Les différentes formes de société et leurs spécificités peuvent être retrouvées via le lien : 

http://www.belgium.be/fr/economie/entreprise/creation/types_de_societe/
6. Associé 
De manière générale, un associé est une personne qui possède des parts dans le  capital d’une société. 

Les associés actifs sont des indépendants. Un associé actif prend régulièrement part aux activités de la société dont il possède des actions et ce sans lien de subordination par rapport à cette société (donc pas de contrat de travail).
Ce contrairement aux commanditaires qui ne font qu’empocher les revenus de leur placement dans une société. Les commanditaires ne sont pas des indépendants.
7. Chef d'entreprise
L’expression  « Chef d’entreprise » est un terme fiscal utilisé pour désigner  toute personne à la tête d’une société, sans pour autant que cette personne ne doive en être le fondateur ou le propriétaire. 

Exemples de chefs d’entreprise : d’une société, un délégué à la gestion journalière d’une société, un associé actif, etc. 

8. Gérant
Le mot « gérant » est la terminologie utilisée afin de désigner la personne qui va « gérer/administrer » certains types de sociétés tel qu’une société privée à responsabilité limitée (SPRL). Une société anonyme (SA) est dirigée par un « administrateur délégué ». 

Le gérant d’une SPRL peut être une personne physique ou une personne morale, qui ne doit pas nécessairement être associé dans cette société ni même avoir la qualité de commerçant. 

Vis-à-vis des tiers, le gérant est la personne qui représente et engage valablement la société. 

Le gérant est désigné  par une assemblée générale des associés, pour une durée déterminée ou indéterminée. Le gérant peut être statutaire ou non statutaire.
Quel que soit le mode de désignation  du gérant, cette nomination devra faire l’objet d’une publication au Moniteur Belge afin d’être opposable aux tiers.  

Qu’il soit statutaire ou non statutaire, le gérant a le droit de démissionner de ses fonctions. La démission est un acte qui ne demande pas l’approbation des associés.  Si aucun gérant n’est désigné  suite à cette démission, la gérance de la société sera exercée par les associés de manière concurrente, et ce jusqu’à ce qu’un nouveau gérant soit désigné.

9. Mandataires sociaux 
Les mandataires sociaux sont des indépendants. Nous entendons par mandataires sociaux : les gérants, les administrateurs, les associés gérants, … d’une société. Il s’agit d’un nom collectif pour les personnes qui interviennent au nom de sociétés afin de défendre les intérêts de l’entreprise, tant au quotidien qu’à terme.
Exception : Il n’y a pas de d’assujettissement au statut social des indépendants si le mandat social est exercé à titre gratuit. Des conditions strictes sont liées à cette exception.
10. Guichet d'entreprises
Les guichets d’entreprises centralisent les formalités administratives pour les entreprises. Les guichets d’entreprises sont, notamment, compétents pour : 

· procéder à la vérification préalable que l’entreprise remplit bien ses obligations et dispose des autorisations suffisantes pour exercer ses activités projetées ;
· les inscriptions, modifications et radiations des entreprises commerciales, artisanales et libérales au sein de la base de données appelée Banque Carrefour des Entreprises ;
· délivrer des extraits de la Banque Carrefour des Entreprises ;
· procéder à l’activation du numéro d’entreprise auprès de l’administration de la TVA ;
Il existe, actuellement, 9 guichets d’entreprises agréés qui possèdent chacun plusieurs bureaux situés dans tout le pays. 

11. Banque carrefour des entreprises
La Banque Carrefour des Entreprises (BCE) a été créée le 1er juillet 2003.
La BCE est une base de données (registre) sécurisée centralisant l’ensemble des informations relatives aux entreprises belges. Elle reprend les données du registre national des personnes morales, du registre du Commerce, de la TVA, de l’Office Nationale de la Sécurité Sociale (ONSS) et est tenue à jour par les guichets d’entreprises. 

Un nombre important de données de toutes les entreprises actives peuvent être consultées librement en ligne. Le « public search » dans la BCE fournit des liens intéressants, par exemple vers les constitutions et les nominations dans les entreprises qui ont été publiées au Moniteur belge, et vers les comptes annuels qui ont été publiés à la centrale des bilans de la banque nationale de Belgique. Cela peut étoffer l’enquête sociale.
Lien : http://economie.fgov.be/fr/modules/onlineservice/bce/bce_public_search_odi.jsp
12. Tribunal de commerce
Il existe au sein de chaque arrondissement judiciaire un tribunal de commerce. Il s’agit d’une juridiction spécialisée présidée par un magistrat professionnel et composée de juges de carrière (magistrats professionnels) et de juges consulaires (qui ne sont pas des magistrats professionnels mais des praticiens de la vie des affaires). 

Chaque tribunal de commerce se compose d’une ou plusieurs chambres. Cette juridiction est entre autre compétente pour les contestations/litiges entre commerçants (à l’exclusion de ceux qui relèvent de la compétence  des juges de paix ou du tribunal de police) ; l’appel de certaines décisions rendues par les juges de paix concernant à des litiges entre commerçants ; la procédure de faillite ; la procédure de réorganisation judiciaire prévue par la loi sur la continuité des entreprises, etc. 

13. Numéro d'entreprise
Toutes les entreprises sont inscrites à la Banque Carrefour des Entreprises (BCE).  On leur attribue un numéro d’entreprise qui est composé de 10 chiffres et qui a une structure spécifique.
Ce numéro doit obligatoirement apparaître sur toute une série de documents, comme par exemple les factures, les contrats, les devis, etc.
Pour les entreprises assujetties à la TVA, le numéro unique fait office de numéro d’identification à la TVA également.
14. Déclaration de cessation d'activité
Lorsqu’une entreprise en personne physique ou en société cesse d’exercer  l’activité économique pour laquelle elle était assujettie à la TVA, elle doit  en faire la déclaration à l’office de contrôle de la TVA dont elle dépend. Cette déclaration doit obligatoirement être faite dans un délai de 1 mois, soit directement par l’entreprise, soit par une tierce personne mandatée à cet effet, soit à l’intervention d’un guichet d’entreprise agréé.   

La cessation d’activité doit être totale, définitive et effective.
Suite au dépôt de cette déclaration, l’entreprise sera radiée de sa qualité d’assujettie à la  TVA. Cela ne signifie pas que l’entreprise n’existe plus. Simplement elle ne sera plus assujettie à la TVA. 

Pour la sécurité sociale, il faut une déclaration distincte de cessation d’activité, étayée par un justificatif officiel. Pour les entreprises unipersonnelles, ce justificatif provient généralement d’un guichet d’entreprise. Pour qui travaille dans une société et veut obtenir une cessation de l’activité personnelle de la part de la sécurité sociale, un justificatif de l’organe compétent de la société est requis.

15. Déclaration de cessation de paiement
Toute entreprise commerciale, qu’elle soit en personne physique ou en société, qui a cessé ses paiements de manière persistante, doit déclarer cette situation auprès du tribunal de commerce de l’arrondissement dont elle dépend. Pour un commerçant, qu’il soit en personne physique ou en société, déclarer la cessation de ses paiements implique de faire aveu de faillite. 

La loi prévoit que lorsqu’un commerçant est en état de cessation de paiement, il doit en faire l’aveu au tribunal de commerce dans le mois sous peine de sanction pénale. Dans la pratique, cette sanction n’est imposée que si le dossier contient d’autres éléments à charge. 

Une fois cet aveu réalisé, l’entreprise recevra un « jugement déclaratif de faillite » dans lequel sera désigné un curateur chargé de réaliser les opérations de la faillite et de gérer les biens du failli. 

16. Curateur
Le curateur prend la direction de l’entreprise en faillite du failli. Il travaille pour le tribunal de commerce selon des règles légalement définies. Sa mission est axée sur la liquidation de l'affaire et le paiement des dettes avec les recettes qui en découlent. Il peut pour cela demander la collaboration du failli. Le curateur protège ainsi le failli contre les actions des créanciers individuels et contre les créances injustifiées. Le curateur doit dévier la correspondance du failli chez lui et résilier les contrats en cours. Il doit aussi vendre les biens du failli et l’interroger sur les circonstances qui ont mené à la faillite. Le curateur exige la clarté sur les flux financiers, la comptabilité et l’administration, et doit être informé des coordonnées du failli. Il ne peut défendre ni les intérêts du failli, ni ceux des créanciers. Il licencie le personnel et leur fournit les documents nécessaires. Il a une voix consultative dans les décisions sur l’excusabilité. Contrairement au médiateur de dettes désigné dans le cadre d’un règlement collectif de dettes, le curateur ne doit pas veiller au droit à une existence digne de la personne physique déclarée en faillite. Si une question à ce sujet apparaît, il renvoie souvent au Centre Public d’Action Sociale (CPAS).
17. Réviseur d’entreprise
Le réviseur d’entreprise est un expert indépendant et impartial au service des entreprises, des pouvoirs publics et de nombreux organismes du secteur non marchand. Ses rapports sont destinés à divers ayants droit, comme les investisseurs, les travailleurs, les fournisseurs, les clients, etc. Ceux-ci font appel aux réviseurs d’entreprise soit parce que la loi les y oblige, soit volontairement. Le principal objectif est de garantir la fiabilité des comptes annuels (consolidés), dont les utilisateurs attendent qu'ils donnent une image fidèle des actifs, de la situation financière et des résultats de l'entreprise. 

Le législateur lui confie des missions en fonction d’événements importants dans la vie d’une entreprise. Dans des situations présentant des intérêts variés et contradictoires, le réviseur d’entreprise agit en tant que médiateur indépendant. Le réviseur d’entreprise éclaire par exemple le conseil d’entreprise au niveau des informations fournies par la direction. En cas de besoin d’un avis indépendant sur un dossier économico-financier, il faut faire appel à un réviseur d’entreprise. 


Chapitre II : Points d’attention relatifs à la demande d'aide financière ou de revenu d'intégration par l’indépendant
1. La demande d’aide d’un indépendant 

L’indépendant a, le cas échéant, droit à l’aide sociale du Centre Public d’Action Sociale (CPAS), tout comme chaque autre citoyen. Aucune disposition légale n’exclut l’indépendant du droit à l’aide sociale ou du droit à l’intégration sociale. Par conséquent, le CPAS doit traiter une demande d’aide d’un indépendant comme une demande d’aide de tout autre citoyen. Tant un indépendant qui a cessé son activité , qu'un indépendant qui est encore actif mais qui ne dispose pas de moyens d'existence suffisants peut faire appel à la prestation de services du CPAS. On ne peut pas demander à l'entrepreneur indépendant de cesser son activité comme condition pour l'attribution du revenu d'intégration ou de l'aide sociale.

Il est toutefois difficile de déterminer correctement les moyens d’existence actuels d’un indépendant. Ce premier manuel vise à aider le travailleur social dans l’exécution de plusieurs contrôles pour la définition des revenus d’un entrepreneur indépendant et de son indigence.
Le législateur a prévu une procédure qui doit être suivie à chaque demande d'aide ; celle-ci s'applique également à la demande d'aide d'un entrepreneur indépendant. Tout comme pour chaque autre demandeur d’aide, il convient de délivrer un accusé de réception lors l’introduction de la demande. La demande d’aide est examinée par le travailleur social et cet entretien résulte en un rapport de l’enquête sociale qui se conclut par une proposition d’aide (ou par une proposition négative si la conclusion est que le demandeur n’a pas droit à l’aide demandée). 

Il est évident que l’indépendant, tout comme toute autre personne qui fait appel au CPAS, doit contribuer à cette enquête sociale et assurer la transparence sur sa situation financière et personnelle. Le CPAS peut par exemple demander que des attestations et des extraits de compte soient mis à disposition. 

Tout comme chaque autre demandeur d’aide, l’indépendant a droit à une décision dans les trente jours, à l’encontre de laquelle, si nécessaire, un recours peut être introduit auprès du tribunal du travail.
2.  Plan par étapes 

2.1.
Le premier contact
Afin de pouvoir mener l'enquête sociale et présenter une proposition de décision au Conseil de l'aide sociale, l'assistant social doit disposer de plusieurs données. Ceci peut avoir lieu lors du premier entretien ou au préalable. Ce premier entretien peut comprendre plusieurs étapes. Le but est d’obtenir une vision de la situation du demandeur d’aide. Dans ce contexte, une check-list détaillée peut être très utile dans cette matière généralement complexe – afin de ne pas perdre de temps pour demander de nouvelles informations par la suite.
En fonction du type de demande d’aide soumise, le travailleur social doit demander les informations pertinentes.
Voici une check-list reprenant les principales informations nécessaires :
	Type de données
	Source de vérification

	Données d’identification (comme pour toute demande)
	Carte d’identité, commune

	Numéro d’entreprise / de TVA
	Voiture de société, factures, Banque-Carrefour des Entreprises (BCE)

	Le statut du demandeur : (activité principale/activité complémentaire/conjoint aidant/aidant/pensionné)
	Avis d’échéance de la sécurité sociale ou de la caisse d’assurances sociales 

	Existe-t-il une société; si oui, laquelle ?
	BCE

	Auprès de quel caisse d’assurances sociales le client est-il affilié? 
	L’Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants (INASTI)

	Existe-t-il un retard de paiement des cotisations de sécurité sociale ? 
	Le fonds d’assurance sociale

	A quelle mutuelle le client est-il affilié ou en est-il rayé? 
	L’Institut national d’assurance maladie-invalidité ou la mutuelle du client

	Existe-t-il un droit de remboursement ou de prise en charge des soins de santé (ou des allocations de maladie) ?
	La mutuelle du client

	Quelle est la situation familiale ? La famille est-elle impliquée dans l’affaire, et comment ? 
	Le Registre national. L’INASTI. Le fonds des assurances sociales. Le comptable du client. 

	Y a-t-il du personnel en service ? 
	Le secrétariat social, l’Office national de la Sécurité sociale (ONSS, Dimona)

	Existe-t-il des dettes (nature et montant)?
	Le receveur des contributions, le receveur de la TVA, www.taxonweb.be, le comptable, la comptabilité, les factures entrantes, les rappels, les exploits,  les sommations et les condamnations

	Quelle est l’urgence des dettes (clôture de la livraison, saisie-exécution mobilière, expulsion, etc.) ?
	Idem

	Y a-t-il eu des paiements anticipés pour l’impôt des personnes physiques ?
	Taxonweb


	Existe-t-il des dettes ou des crédits par rapport à la TVA ?
	L’administration de la TVA.


	Des crédits ont-ils été annulés ou y a-t-il une signalisation dans la liste noire de la Banque nationale ? (il s’agit d’un critère pour une déclaration de faillite)
	www.bnb.be

	Une enquête commerciale est-elle en cours?
	Tribunal de commerce, service d’enquête commerciale.

	Une réorganisation judiciaire est-elle en cours ?
	Tribunal de commerce/Moniteur belge

	Quelles sont les coordonnées du comptable/avocat/curateur ?
	Moniteur belge

	Existe-t-il des arriérés dans la gestion des données de l'affaire? (commandes, facturation, personnel, stock, production, etc.)?
	Comptable/bureau administratif

	La comptabilité est-elle traitée jusqu’à présent?
	Comptable

	Y a-t-il une assurance revenu garanti en cas de maladie et d'accident, et auprès de quelle compagnie ?
	Factures

	Y a-t-il des recettes au comptant qui sont enregistrées avec un système de caisse, un journal des recettes ou un livre de caisse ?
	Administration client

	Avec quelles banques et quels numéros de compte travaille-t-on ?
	Administration client


2.2.
Enquête sur les droits sociaux de l’indépendant
Le revenu d’intégration est un droit résiduaire et donc le dernier filet de sécurité des institutions sociales. Avant d’attribuer le revenu d’intégration, on vérifie si l’entrepreneur indépendant ne peut pas épuiser d’autres droits sociaux. Vous trouverez ci-après des explications sur les autres droits les plus fréquents auxquels le client peut éventuellement faire appel.
2.2.1
Allocations de chômage
Les prestations en tant qu’indépendant n’ouvrent aucun droit aux allocations de chômage. 

Mais si l’activité en tant qu’indépendant a été précédée d’une activité en tant que travailleur salarié ou d’allocations de chômage, on peut quand même faire valoir des droits aux allocations de chômage après la cessation de l’activité en tant qu’indépendant. 

Pour obtenir des allocations, il faut remplir certaines conditions. Ces conditions diffèrent éventuellement selon que le demandeur a démissionné ou qu’il a été licencié de son précédent emploi salarié. L’activité indépendante ne peut pas avoir duré plus de 15 ans.
S’ils exercent leur activité à titre complémentaire, les indépendants peuvent éventuellement ouvrir des droits aux allocations de chômage lorsque leur emploi en tant que travailleur salarié prend fin. Cela vaut également pour les associés actifs au sein d’une société. 

Les gérants ou les administrateurs d’une société sont toujours exclus des allocations de chômage, même s’ils exercent leur mandat gratuitement.
Le cumul de revenus provenant de l’activité indépendante et des allocations de chômage est limité par la réglementation.
Les indépendants ne sont souvent pas conscients de ce droit potentiel et ne connaissent généralement pas la procédure pour exiger ce droit.
Pour plus d’informations, vous pouvez consulter le site Internet de l’ONEM (www.onem.be).
2.2.2
Indemnités de maladie
Les indépendants, les conjoints aidants ou les aidants se constituent des droits dans le régime des travailleurs indépendants et peuvent prétendre à une indemnité d’incapacité de travail en raison d’une maladie à caractère non professionnel ou d’un accident de vie privée. 

A cet égard, il y a lieu de préciser que l’indépendant à titre complémentaire ne pourra pas faire valoir ses droits dans le régime des travailleurs indépendants. Il pourra néanmoins éventuellement faire valoir ses droits dans le régime des travailleurs salariés. 

Dans le cadre du régime des travailleurs indépendants, il est notamment requis, pour pouvoir prétendre aux indemnités d’incapacité de travail,  quele médecin-conseil de la mutualité reconnaisse leur incapacité de travail. Dans ce cadre, ils doivent  déclarer leur incapacité de travail (dans un délai de 28 jours) via un certificat médical spécifique (le « confidentiel ») dûment complété, daté et signé par eux-même et leur médecin traitant.  Ce certificat médical doit être envoyé par la poste ou remis contre accusé de réception au médecin-conseil de leur mutualité..

La reconnaissance de l’incapacité de travail implique également la cessation de toute activité professionnelle au moment de l’entrée en incapacité de travail. 

Toutefois, le fait que les activités de l’entreprise soient poursuivies par une autre personne (durant la période de reconnaissance de l’incapacité de travail) n’entre pas en considération pour l’évaluation de la condition de cessation d’activité. 

Ceci étant, la jurisprudence considère que les activités de minime importance peuvent être poursuivies par la personne reconnue incapable de travailler et sont donc compatibles avec la reconnaissance de l’incapacité de travail.

La Cour de cassation a en effet accepté la compatibilité entre la poursuite d’activités minimes afférentes à l’activité indépendante exercée au moment de l’entrée en incapacité de travail et la reconnaissance de l’incapacité de travail.

Par « activité de minime importance », il y a lieu d’entendre des tâches résiduelles sans aucune signification économique (par exemple : activité administrative marginale, informer ou conseiller au sujet des travaux à exécuter).

Un indépendant ne reçoit pas d’indemnités de la part de sa mutualité durant le premier mois d’incapacité de travail. Une indemnité journalière forfaitaire (c’est-à-dire non liée aux revenus perçus par le travailleur indépendant avant son incapacité de travail) est versée par la mutualité partir du 1er jour du 2ème mois d’incapacité de travail. Le montant de cette indemnité diffère selon que le travailleur indépendant a la qualité de  travailleur ayant charge de famille, d’isolé ou de cohabitant.

A partir de la 2ème année d’incapacité de travail, le montant de cette indemnité forfaitaire varie également  selon que l’indépendant a mis fin ou non à son entreprise.. 

Par ailleurs, un  travailleur indépendant reconnu incapable de travailler pourra solliciter l’autorisation du médecin-conseil de sa mutualité pour reprendre l’exercice d’une activité au cours de son incapacité de travail. Les revenus professionnels éventuels découlant de l’exercice de cette activité ne seront toutefois pas entièrement cumulables avec les indemnités. Celles-ci seront notamment réduites de 10% à partir du 1er jour du 7ème mois d’incapacité de travail.

 L’indemnité d’incapacité de travail est dans de nombreux cas combinée par les indépendants avec une allocation issue d’une assurance privée contre la perte de revenus. Il est important de s’informer à ce sujet, par exemple auprès de sa mutualité.

Problème 1

La reconnaissance de l’incapacité de travail et le paiement des indemnités qui en découlent ne peuvent avoir lieus ’il n’a pas été satisfait à l’obligation de paiement des cotisations de sécurité sociale pour le secteur des indemnités. En effet, l’indépendant doit être en règle avec ses cotisations sociales pour les 2 trimestres de référence. A défaut, une possibilité de dispense  totale ou partielle de paiement des cotisations sociales pourrait être sollicitée auprès de la Commission des dispenses instituée auprès du Ministère des Classes moyennes . Puisqu’il faut attendre plusieurs mois pour obtenir une décision d’exonération, une solution intermédiaire est nécessaire. Une solution intermédiaire pour les cotisations en souffrance peut consister en la prise en charge (partielle) de ces cotisations par le CPAS, qui les réclamera (partiellement) ou non après l’exonération, pour ainsi faire verser les droits à une allocation de maladie et ne pas devoir payer de revenu d’intégration. 

Même si l’exonération des cotisations en souffrance s’avère impossible, il peut ressortir de l’enquête sociale qu’il est plus avantageux que le CPAS prenne les cotisations en souffrance à charge, pour éviter l’attribution d’un revenu d’intégration.

Problème 2

En outre, une période d’incapacité de travail ne peut être reconnue qu’à la condition qu’il ne se soit pas écoulé une période ininterrompue de plus de 30 jours entre la date du début de l’incapacité de travail et le dernier jour d’une période pendant laquelle la qualité d’indépendant était maintenue.

Dès lors, si le travailleur indépendant met fin à son activité et qu’il tombe malade dans les 30 jours suivant la cessation de ses activités,  il pourra prétendre aux indemnités d’incapacité de travail à condition qu’il soit en ordre de cotisations sociales pour  les 2 trimestres de référence.

Par contre, si l’incapacité de travail débute au-delà des 30 jours suivant la cessation de ses activités, le recours à l’assurance  continuée est nécessaire pour pouvoir prétendre aux indemnités d’incapacité de travail. Ce terme est expliqué au chapitre III.

Pour plus d’informations sur les conditions à remplir pour pouvoir prétendre aux indemnités d’incapacité de travail, le travailleur indépendant peut prendre contact avec sa caisse d’assurances sociales et sa mutualité.

2.2.3
 Congé de maternité
Pendant la période de congé de maternité, un indépendant a le droit de demander un revenu de remplacement à sa mutualité. Pour pouvoir en bénéficier, la travailleuse indépendante doit satisfaire aux mêmes conditions que celles fixées pour l’incapacité de travail. 

Le congé de maternité s’élève à huit semaines maximum pour les indépendants. Dont trois semaines doivent être prises obligatoirement, plus précisément une semaine avant et deux semaines après l’accouchement. Les cinq semaines restantes peuvent être prises au choix en périodes de sept jours calendaires à partir de 3 jusqu’à 23 semaines après l’accouchement. La prolongation est possible en cas de naissance multiple (1 semaine) ou en cas d’hospitalisation du bébé. Dans ce dernier cas, la prolongation est égale au nombre de semaines complètes d’hospitalisation de l’enfant qui dépasse les sept premiers jours d’admission à l’hôpital. 

Elle commence le premier jour suivant le congé de maternité obligatoire et s’élève à 24 semaines maximum.

Plus d’informations : http://www.riziv.fgov.be 

2.2.4
Pension
Chaque trimestre qui est intégralement payé (majorations comprises) en activité principale ouvre un droit à la pension comme indépendant.  Un trimestre exonéré n’ouvre aucun droit à la pension. 

En principe, le calcul de la pension tient compte du niveau du revenu professionnel, mais dans la pratique, la plupart des indépendants reçoivent une pension calculée sur la base d'un minimum forfaitaire. La carrière maximale comporte 180 trimestres. Les règles pour la demande d’activité autorisée et de versement sont identiques pour les indépendants et pour les salariés. C’est l'Institut National d'Assurances Sociales pour Travailleurs Indépendants (INASTI) qui décide des droits à la pension pour les indépendants. L’Office national des Pensions (ONP) et l’INASTI envoient chacun une décision séparée pour les personnes présentant une carrière mixte.
Partir à la retraite ne signifie pas nécessairement que l’on met fin à l’activité indépendante. Un pensionné qui a 65 ans et qui avait une carrière d’au moins 42 ans lors de l'entrée en vigueur de sa pension, peut gagner un salaire d'appoint illimité.
Le montant maximum que tout autre pensionné avec une carrière plus courte peut gagner en plus est indexé automatiquement chaque année. Une partie de la pension est encore payable jusqu’à un dépassement de 25 % maximum de ce montant.
Une veuve/un veuf de moins de 65 ans peut bénéficier d'une pension de survie sur la base de l'activité professionnelle du partenaire décédé et être en outre indépendant.
Pour ce groupe également, le revenu ne doit pas dépasser un plafond déterminé. 

Dès qu’ils ont 65 ans, les indépendants avec un revenu et un patrimoine familial peu élevé peuvent faire appel à une garantie de revenus pour personnes âgées.
Plus d’info: www.inasti.be 

2.2.5.
Assurance faillite
Les indépendants peuvent prétendre à l’assurance faillite après avoir exercé une activité d’indépendant à titre principal pendant quatre trimestres. Les cotisations impayées ne constituent pas un obstacle à ce niveau. Un séjour à l’étranger ou une condamnation pénale pour des faits qui ont trait à la faillite forment bel et bien des critères d’exclusion. Cette assurance légale prévoit e.a. un revenu de remplacement mensuel pendant 12 mois maximum. La demande doit être soumise par courrier recommandé à la caisse d’assurances sociales dans les deux trimestres qui suivent le trimestre de l’arrêt forcé. 
Malgré son nom, d’autres risques (arrêt dû à une force majeure, allergie professionnelle) que la faillite sont également assurés. Tout le monde n’est pas assuré pour toute la gamme de risques.
Certains indépendants ne peuvent pas faire faillite et peuvent demander un règlement collectif de dettes en cas d’insolvabilité financière. Si cela coïncide avec un arrêt, ils entrent également en ligne de compte pour cette allocation.
Les conjoints aidants ne peuvent jamais faire appel à cette allocation. 
Les aidants indépendants ne peuvent pas faire faillite, mais ils entrent bel et bien en ligne de compte pour cette mesure si un arrêt forcé dû à une force majeure se produit. Ils sont exclus en cas d’allergie professionnelle.
Ce droit découle du bénéfice d’autres droits sociaux éventuels, mais le revenu d’intégration ne forme pas un obstacle au paiement de cette assurance. Par contre, l’inverse est vrai. Qui travaille pendant 12 mois suivant le mois de la faillite ne reçoit pas d’allocation de faillite tant que le travail se poursuit. Le fait de travailler 1 jour peut faire perdre 1 mois d’allocations. Un montant identique est prévu pour les catégories cohabitants et isolés dans ce régime d’allocation. Dans la même société, plusieurs personnes peuvent réclamer cette allocation. Pour les montants et plus de détails : http://www.rsvz.be/fr/helpagency/index.htm
Il est donc important de vérifier dans le cadre d’une enquête sociale si l’assurance-faillite peut être sollicitée.
2.3.
Définition des revenus
Tout comme chaque autre demandeur d’aide, l’indépendant doit collaborer à l’enquête sociale en fournissant tous les renseignements demandés et ultérieurement. Une décision de révision pourra être prise lorsque de nouveaux éléments actuellement seront connus. 

Le calcul du revenu est une affaire particulièrement difficile et complexe. On propose ici quelques instruments pour déterminer  le revenu, mais le CPAS détermine toujours sur la base de l’ensemble de l'enquête sociale si le demandeur d'aide est dans le besoin ou non. 

Dans le cadre de la définition des revenus, il y a lieu de faire une distinction entre les différents catégories de bénéficiaires. En fonction de la catégorie du demandeur d'aide, il conviendra de procéder d'une autre manière. D’une part, il convient de se demander si le demandeur d’aide exerce encore son activité d’indépendant, s’il n’exerce temporairement plus son activité d’indépendant ou s'il a été mis définitivement fin à cette activité. La deuxième directive consiste à se demander si le demandeur d’aide exerce/exerçait son activité d’indépendant dans le cadre d’une entreprise unipersonnelle ou d’une société. Il faut donc décider où se trouve le demandeur d’aide dans le schéma suivant. Les séries de chiffres dans le schéma réfèrent à des éléments d’explication qui suivent.
	Classement
	Actif
	Arrêt temporaire de l’activité
	Arrêt définitif de l’activité

	Entreprise unipersonnelle
	2.3.1.1.
	2.3.2.1.
	2.3.3.1.

	Société
	2.3.1.2.
	2.3.2.2.
	2.3.3.2.


2.3.1.
Le calcul du revenu d’un indépendant qui exerce encore son activité
Les revenus d’une activité indépendante sont souvent irréguliers. Par revenus irréguliers, il y a lieu d’entendre des revenus qui ne tombent pas à des dates fixes ou a des moments prévisibles. Les revenus dépendent souvent des saisons, du moment des récoltes, des périodes de fêtes, de grandes livraisons, d’un résultat à long terme, ...
Les revenus peuvent aussi fortement varier d’une année à l’autre, tant en ce qui concerne les revenus (par exemple un mauvais payeur) que les dépenses (par exemple un investissement supplémentaire). C’est pourquoi l’on trouve souvent des informations moins pertinentes des dernières déclarations à l’impôt des personnes physiques que pour un travailleur. La dernière déclaration et, mieux encore, une nouvelle projection de revenus, généralement dressée par un comptable externe agréé, est plus proche de la réalité actuelle. Un tel pronostic n’offre pas une base suffisante pour le calcul du revenu d'intégration, mais il fournit bel et bien une image de la viabilité et du potentiel de croissance de l'entreprise.
2.3.1.1. L’indépendant est actif dans une entreprise unipersonnelle
Les indépendants qui sont actifs dans une entreprise unipersonnelle n’exercent pas leurs activités dans le cadre d’une société. Dans une entreprise unipersonnelle, il y a un indépendant qui travaille, mais parfois aussi un ou plusieurs aidants et membres du personnel.
En cas d’entreprise unipersonnelle, aucune distinction n’est faite entre le patrimoine de l’entreprise et le patrimoine privé de l’entrepreneur. Afin de garder une vision claire sur l’entreprise, il est conseillé de travailler avec des comptes distincts. Dans la pratique, il y a pourtant généralement un mélange incessant des moyens de l’entreprise et de ceux de la personne privée ou du ménage. Il en sera tenu compte dans la définition des revenus en examinant tous les comptes et en attribuant les dépenses qui font l’objet d’un doute à l’entreprise ou à la situation financière privée.
2.3.1.1.1. Dans quelle mesure peut-on s’adresser aux comptables ?
Pour vérifier si l’entrepreneur est effectivement confronté à des problèmes, il peut être utile d'obtenir des informations auprès du comptable. Il est entre autres possible de contrôler via cet intermédiaire si la facturation est régulière. L’absence de revenus pourrait en effet aussi découler d’une administration confuse et de l'absence d'une facturation régulière. Or, si l’on ne facture pas, l’argent ne rentre pas.
Les  indépendants en difficulté ne parviennent pas à payer les factures de leur comptable/expert-comptable (externe). Le cas échéant, le risque est grand qu’on ne pourra pas espérer beaucoup de collaboration de ce côté-là. 

Il est important de s’en informer lors du premier contact.
Le comptable s’occupe essentiellement des écritures comptables des recettes et des dépenses de l’entreprise. Les données (factures entrantes, factures sortantes, opérations de caisse) ne sont souvent comptabilisées qu’à la fin d’un trimestre pour la déclaration TVA.
Certains frais échappent aussi au traitement trimestriel. Par exemple, les loyers qui sont généralement payés avec des ordres permanents (donc sans facture) et qui ne sont pas repris dans la déclaration TVA parce qu’aucune TVA n’y est prélevée. 

Etant donné que la plupart des entreprises unipersonnelles travaillent avec une comptabilité simplifiée, le comptable n’a aucune vue sur les factures entrantes payées ou non, ni sur les factures sortantes acquittées par les clients.
La facturation en soi ne fournit pas directement des informations pertinentes pour la détermination des revenus. Il existe notamment une différence claire entre la date à laquelle une facture a été reçue ou envoyée et le moment du paiement. L’indépendant décide du moment de l’émission de ses factures sortantes et du moment du paiement de ses factures entrantes. En reportant les recettes et en concentrant les dépenses sur un mois, il peut influencer son gain brut mensuel à court terme. L’enquête sociale doit donc accorder une attention à la déclaration des pics et des diminutions de prime abord atypique dans l’évolution mensuelle des recettes de l’entrepreneur. L’image n’est correcte que pour les achats/ventes au comptant.
Le comptable peut donner une approximation de l’ampleur et de la régularité du chiffre d’affaires, du montant total de biens et de services (facturés) et de l’évolution à la hausse ou à la baisse des recettes et des coûts. Les déclarations TVA des derniers trimestres peuvent être utiles à ce niveau.
Il peut également être utile de vérifier s’il existe un système ou une procédure pour suivre les paiements, assigner les mauvais payeurs, et si nécessaire prendre d’autres mesures de recouvrement.
Tel qu’indiqué ci-avant, nombre de ces renseignements sont surtout de nature à évaluer la viabilité  de l’entreprise, et ils sont moins appropriés pour la définition concrète des revenus du mois en cours.
2.3.1.1.2. Du chiffre d’affaires au revenu net 

Pour définir les revenus disponibles de l’indépendant, il faut déduire des recettes les dépenses professionnelles nécessaires  à l’activité indépendante. On ne peut pas tenir compte à ce niveau des dépenses privées de l’indépendant.
Toutefois, il y a deux nuances ici:

· Tout d'abord, le CPAS peut toujours décider sur base de son enquête sociale que l'intéressé ne fournit pas de données correctes concernant les dépenses professionnelles et, par conséquent, le CPAS peut pour cette raison décider de ne pas prendre en considération ces dépenses professionnelles pour le calcul du revenu d'intégration de l'indépendant. En effet, le demandeur d'aide est toujours tenu de collaborer activement à l'enquête sociale et de fournir toutes les données correctes et nécessaires afin d'obtenir une image claire de la situation financière de l'indépendant. Dans le cas où l'indépendant ne fournit pas de données correctes relatives à ses dépenses professionnelles, le CPAS peut soit refuser le revenu d'intégration soit appliquer la sanction de suspension.

· Deuxièmement, lorsque la situation financière de l'indépendant est négative en permanence, le CPAS peut douter de l'exactitude des données fournies et par conséquent vérifier si l'intéressé s'est lui-même mis dans cette situation et s'il n'est pas question de fraude. Dans ce cas, le CPAS peut se référer à l'article 3, 4° de la loi du 26 mai 2002 relative au droit à l'intégration sociale, notamment si l'intéressé ne peut pas prétendre à des moyens d'existence suffisants ou s'il est apte à acquérir des moyens d'existence suffisants soit par ses propres efforts, soit d'une autre manière. Dans ce cas, le CPAS peut décider de refuser le revenu d'intégration.

Pour pouvoir réaliser correctement cette opération, voici des dispositions complémentaires sur les conditions dans lesquelles les frais professionnels sont entièrement ou partiellement déductibles des recettes.
Quatre conditions sont d’application pour une déductibilité complète :
1) Il doit y avoir un lien avec l’activité professionnelle. Si la dépense est à la fois privée et professionnelle, une clé de répartition justifiée doit être appliquée.
2) La légalité et le montant des frais professionnels doivent être avérés.
3) Les dépenses doivent avoir réellement été réalisées durant la période étudiée ou présenter un caractère exigible et certain. Le montant de cette dette doit être enregistré avant la fin de la période considérée.
4) Les frais professionnels doivent avoir pour but d’augmenter ou de conserver les revenus imposables.
Exemples de frais professionnels entièrement déductibles :
· Les frais de logement liés à l’activité, par exemple les intérêts hypothécaires, les frais  de location, de chauffage, etc. sont déductibles s’ils sont nécessaires à l’exercice de l’activité. Pour les bâtiments à destination mixte, une distribution proportionnelle entre les coûts professionnels et privés doit être appliquée. Ce pro rata porte sur l’ensemble des frais de loyer.
· Téléphone
· Frais de port
· Equipements et matériel de bureau
· Cotisations sociales
· Cotisations à la pension libre complémentaire pour les indépendants
· Assurance revenu garanti en cas de maladie et d’accident.
Exemples de frais partiellement déductibles:
· Les déplacements depuis et vers le lieu de travail sont déductibles selon un forfait, à concurrence de 0,15€/kilomètre. Les autres déplacements professionnels avec un véhicule privé, un véhicule à usage mixte ou un minibus sont déductibles à 75% seulement. Le prix d’achat doit être déduit suivant un tableau d’amortissement. En règle générale, un véhicule est amorti sur 5 ans.
· Les cadeaux d’entreprise et les frais de représentation sont déductibles à 50%.
· Les frais de restaurant sont déductibles à 69%.
· Les vêtements professionnelles sont uniquement déductibles pour autant qu'ils soient spécifiquement destinés au travail. Ce qui peut aussi servir dans la vie privée n’est pas déductible.
Preuve
En principe, tous les frais professionnels doivent être prouvés.
Exemples de preuves : factures, quittances, notes, bons de réception et autres justificatifs TVA acceptés par les autorités fiscales, et tout autre document visé par une disposition fiscale. Pour certains coûts, une attestation n’est pas d’usage. Les frais comme le car-wash et les pourboires peuvent être avérés avec des témoignages ou des présomptions.
Forfait légal
Les personnes qui exercent une profession libérale peuvent opter pour une déduction forfaitaire des frais professionnels. Elle n’est pas autorisée pour les personnes qui exercent une activité commerciale, industrielle ou agricole. Les coûts sont alors calculés sur la base de certains pourcentages. Ces pourcentages sont appliqués sur les revenus bruts, moins les cotisations sociales. 

2.3.1.1.3. Focalisation sur les flux financiers
Pour pouvoir définir les revenus, il faut obtenir une vision complète de tous les flux financiers (opérations financières). Dans ce contexte, il peut s’agir d’opérations de caisse, de comptes bancaires et de cartes de crédit (y compris les recettes via les terminaux de paiement). Il sera nécessaire de remplir la fiche de flux financier suivante pour chaque flux financier présent (chaque compte bancaire, pour la caisse et chaque carte de crédit). Ces résultats peuvent ensuite être rassemblés dans un formulaire de calcul « revenus indépendant ». Il se trouve sous format Excel sur le site Internet du SPP Intégration sociale.
Exemple de l’aperçu mensuel d’un seul flux financier :
	Nom + prénom : ………………………………………………….. Mois + année :………………………………………
OPERATIONS DE CAISSE/N° DE COMPTE BANCAIRE ………………………………………………………………………./
N° CARTE DE CREDIT ………………………………………………………………….. (Biffer la mention inutile)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	 
	solde

	date
	n° doc
	Qu’est-ce que c’est ?
	Privé
	RECETTES
	DÉPEN-SES
	TVA 
	cumulé

	
	
	
	
	
	
	 
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0

	5/11/20XX
	123
	Electricité 75 %
	-75
	 
	
	 
	0

	5/11/20XX
	123
	Electricité 25 %
	
	 
	-20,66
	-4,34
	-20,66

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 TOTAUX
	 
	 
	-75
	0
	-20,66
	 -4,34
	-20,66

	
	
	Déclarée sincère et véritable
	
	
	
	 
	

	
	
	Nom :
	
	
	
	 
	

	
	
	Signature
	
	
	
	 
	

	
	
	
	
	
	
	 
	


Les opérations privées sont mentionnées dans une colonne, et sont précédées de + ou -. Elles ne sont pas comptabilisées dans la colonne cumul, car elles ne forment pas un élément constitutif pour la définition des revenus en fonction du revenu d’intégration. Elles sont uniquement importantes pour la gestion du budget privé de l’entrepreneur. 

Dans l’exemple, un paiement d’électricité de 100 euros a été comptabilisé pour démontrer qu'une subdivision doit éventuellement être faite entre une partie privée et une partie professionnelle pour équipements à usage privé et professionnel (loyers, véhicule, …). La clé de répartition qui est utilisée d’un point de vue comptable est préconisée. Dans l’exemple, il s'agit de 75 % de consommation privée et de 25 % de consommation professionnelle. De la partie professionnelle la TVA doit être déduite. 

La colonne ‘cumul’ comprend les revenus (professionnels) – les dépenses (professionnelles).
Une seule partie du résultat mensuel est ainsi répertoriée par fiche de flux financier. Ceux-ci sont rassemblés dans le ‘formulaire de calcul des revenus de l'indépendant’. Ce formulaire forme la base pour le calcul du revenu.

Exemple de formulaire de calcul « revenus indépendant » :
	FORMULAIRE DE CALCUL REVENUS INDEPENDANT
	

	Nom et prénom:
	 
	 
	

	Mois + année:
	 
	 
	

	
	
	
	
	SOLDE

	CAISSE
	 
	 €             -   

	BANQUE
	Numéro de compte ……………………………………………………
	 €             -   

	BANQUE
	Numéro de compte ……………………………………………………
	 €             -   

	CARTE DE CREDIT
	Numéro de carte ………………………………………………………….
	 €             -   

	 
	Autres frais professionnels éventuels (à décrire ci-dessous)
	 €             -   

	
	Résultat net total
	 €             -   

	
	Moins versements anticipés contributions
	 €             -   

	Revenus à prendre en compte pour ce mois
	 €             -   


Pour les indépendants, on ne procède pas à une retenue des impôts (personnels) à la source. Ils doivent effectuer eux-mêmes des versements anticipés s’ils prévoient d’aboutir à un revenu imposable. Les versements anticipés effectivement payés sont donc déduits du revenu, en analogie avec les précomptes professionnels sur le salaire des travailleurs. Il ne s’agit pas de « frais professionnels », mais de « prélèvements sur le salaire ».
Il se peut qu’il en découle un revenu négatif.
2.3.1.1.4. Exemples pratiques
Le premier exemple concerne un couple avec deux enfants à charge. Le partenaire indépendant est entrepreneur avec une entreprise unipersonnelle. Il facture à ses clients et utilise aussi le compte familial pour son affaire. L’autre partenaire travaille à temps partiel en tant que salarié. Le revenu d’intégration doit être calculé suivant la catégorie 3 « Charge de famille ». Le salaire du partenaire doit être pris en considération (colonne recettes) en tenant compte de la dispense forfaitaire prévue à l’article 22, §2 de l’AR Droit à l’Intégration Sociale. Il faut évidemment toujours tenir compte du barème du revenu d'intégration.

Nom + prénom : Famille VAN X. Frank……………………..  Mois + année : 01/20XX………………………
	N° DE COMPTE BANCAIRE BE00 111 222 333 / CARTE DE CREDIT NR ………………..
	

	(biffer la mention inutile)
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	solde

	date
	n° doc.
	Qu’est-ce que c’est ?
	Privé
	RECETTES
	DÉPENSES
	TVA
	cumul

	
	
	
	
	
	
	
	

	7-jan
	01-001
	Client D Content – Fact XW-733
	
	378,52
	
	79,49
	378,52

	8/jan
	01/001
	Paiement loyer
	-650
	 
	 
	 
	 

	9/jan
	01/002
	Commerce de bois P.-  Fact 735/XX001
	 
	 
	77,25
	-16,22
	-77,25

	10/jan
	01/002
	Electrabel - Fact 00112233445566
	-75
	 
	 
	 
	0

	10/jan
	01/002
	Electrabel - Fact 00112233445566
	
	 
	20,66
	-4,34
	-20,66

	14/jan
	01/003
	Allocations familiales
	183,23
	 
	 
	 
	0

	20/jan
	01/004
	Centrale de pierres H. - Fact XX/004
	 
	 
	950,77
	-199,66
	-950,77

	22/jan
	01/004
	Client De Bb - Fact XW/736
	 
	430,5
	 
	90,41
	430,5

	28/jan
	01/005
	Chantier Van A -  Fact XW/738
	 
	1058
	 
	222,2
	1058

	29/jan
	01/005
	Achats grande surface S,
	-280
	 
	 
	 
	0

	29/jan
	01/005
	Centrale de béton Z. - Fact 20XX/002
	 
	 
	608,3
	-127,74
	-608,3

	31/jan
	01/006
	Cotisations sociales indépendant01/20XX
	 
	 
	735,35
	 
	-735,35

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	1867,02
	2392,33
	 
	-525,31

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Déclarée sincère et véritable
	
	Zergens, le 01/02/20XX
	
	

	
	
	Nom
	
	Frank Van X.
	
	

	
	
	Signature
	
	X.
	
	
	


Toutes les parties constitutives pour la détermination du revenu viennent dans la colonne ‘recettes’. La colonne des dépenses comprend les frais professionnels nécessaires afin de pouvoir obtenir un revenu, donc également les cotisations sociales.
Il faut retirer la partie TVA pour les revenus professionnels et les dépenses professionnelles. Celle-ci vient dans la colonne TVA.
Les allocations familiales viennent dans la colonne ‘Prive’ étant donné que celles-ci ne sont pas considérées comme des recettes dans le calcul du revenu d’intégration.
Dans cet exemple, le montant négatif de -525,31 euros doit être complété sur le formulaire de calcul « revenu indépendant », qui sert de base au calcul du revenu d’intégration, catégorie 3 « Charge de famille ». Puisque le partenaire de l’indépendant dispose d’un salaire de 620,34 €, le total des revenus familiaux à prendre en compte ne s’élèvera qu’à 95,03 €.
Le deuxième exemple concerne une situation similaire, mais sans charge d’enfant. Le partenaire indépendant demande le revenu d’intégration. Il doit être calculé suivant la catégorie 1 « Cohabitant ». Le revenu du partenaire actif est pris complètement en considération, soit 620,34€.
Nom + prénom : Famille VAN X. Marc……………………..  Mois + année : 01/20XX………………………
	N° DE COMPTE BANCAIRE BE00 111 222 333 / CARD DE CREDIT………………..
	

	(biffer la mention inutile)
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	solde

	date
	n° doc.
	Qu’est-ce que c’est ?
	Privé
	RECETTES
	DÉPENSES
	TVA
	cumul

	
	
	
	
	
	
	
	

	7/jan
	01/001
	Client D. Content – Fact XW/733
	
	862,00
	
	
	862,00

	8/jan
	01/001
	Paiement loyer
	-650
	 
	 
	 
	 

	9/jan
	01/002
	Commerce de bois P.-  Fact 735/XX001
	 
	 
	77,25
	-16,22
	-77,25

	10/jan
	01/002
	Electrabel - Fact 00112233445566
	-75
	 
	 
	 
	0

	10/jan
	01/002
	Electrabel - Fact 00112233445566
	
	 
	20,66
	-4,34
	-20,66

	20/jan
	01/004
	Centrale de pierres H. - Fact XX/004
	 
	 
	403,04
	-84,64
	-403,04

	22/jan
	01/004
	Client De Bb - Fact XW/736
	 
	430,5
	 
	90,41
	430,5

	28/jan
	01/005
	Chantier Van A -  Factuur XW/738
	 
	1058
	 
	222,2
	1058

	29/jan
	01/005
	Achats grande surface S,
	-280
	 
	 
	 
	0

	29/jan
	01/005
	Centrale de béton Z. - Fact 20XX/002
	 
	 
	608,3
	-127,74
	-608,3

	31/jan
	01/006
	Cotisations sociales 01/20XX
	
	
	735,35
	
	-735,35

	 
	 
	 
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	2350,50
	1844,60
	
	505,90

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Déclarée sincère et véritable
	
	Zergens, le 01/02/20XX
	
	

	
	
	Nom
	
	Frank Van X.
	
	

	
	
	Signature
	
	X.
	
	
	


Dans cet exemple, le montant positif de 505,9€ doit être pris en compte comme revenus issus d'une activité indépendante, ce qui implique que le calcul du revenu d'intégration de la catégorie 1 « Cohabitant » débouchera sur un refus du droit au revenu d'intégration. 

2.3.1.1.5. Double contrôle à moyen terme
Etant donné que ce système peut être quelque peu manipulé en laissant apparaitre des revenus un mois donné et en concentrant des dépenses sur un autre mois, un double contrôle est nécessaire lorsqu’il est mis fin à l’octroi du revenu d’intégration ou après une période de 6 mois, par exemple. Les revenus de la période de revenu d’intégration précédente/les six mois derniers sont additionnés et comparés avec le revenu d'intégration qui coïncide avec la même période. Cela peut éventuellement entraîner un recouvrement du revenu d’intégration social payé en trop.
2.3.1.1.6. Disposition au travail versus activité indépendante
Un indépendant qui reçoit un revenu d’intégration (partiel) satisfait à la condition de disposition au travail reprise dans la loi sur le revenu d’intégration dépend des circonstances de fait :
· Rentabilité : l’entreprise fournit-elle continuellement des moyens d’existence insuffisants ou s’agit-il d’une diminution temporaire ?
· Y a-t-il des possibilités d’adapter l’activité, l’indépendant demande-t-il conseil en vue de prendre une décision sur l'opportunité de continuer l'activité ?
· Quelles sont les chances de l’indépendant sur le marché du travail en tant que salarié ? Quelles sont ses possibilités et compétences afin de suivre le cas échéant une formation ou un cours de perfectionnement en vue de décrocher un emploi ?
Le CPAS décide au cas par cas à partir de quand il n’est plus opportun de poursuivre l’octroi revenu d’intégration en combinaison avec une activité indépendante non rentable, et qui n’est pas susceptible de s’améliorer. Après l’avis de spécialistes externes concernés ou d’un service d’encadrement spécialisé pour indépendants, il convient, le cas échéant, de choisir une autre piste d’activation.
2.3.1.2. L’indépendant exerce son activité dans le cadre d’une société
En constituant une société, l’indépendant crée (éventuellement avec d’autres personnes) une entité juridique séparée. Il existe donc une distinction entre les avoirs de la société et les avoirs de l'indépendant, bien que l'indépendant reste pour certaines formes de sociétés principalement et indivisiblement responsable de toutes les dettes de la société.
La plupart des sociétés doivent déposer leur bilan annuellement au tribunal de commerce. Celui-ci est alors publié par la Banque nationale de Belgique. Si cela a été fait, vous pouvez le retrouver en format pdf sur le site www.bnb.be. 

Les revenus de la société ne sont pas égaux aux revenus de l’indépendant. La définition des revenus devra se concentrer sur la question de savoir quels sont les flux financiers qui ont été opérés de la société vers la personne privée. Nous en distinguons quatre :
· Le gérant/associé perçoit un salaire de la société.
· Le gérant reprend de l’argent via son compte courant
· Versements aux associés après la clôture de l’exercice comptable
· Avantages de toute nature 

Ci-dessous, on aborde plus en détail les différentes formes, et un exemple pratique est développé.
2.3.1.2.1. Le gérant/associé perçoit un salaire de la société.
Les statuts mentionnent souvent expressément en ce qui concerne le gérant qu'il exerce son mandat de manière non rémunérée. Il ne peut donc en principe recevoir aucun salaire.
Si une société verse un salaire, la loi impose qu'un précompte professionnel soit calculé et retenu sur celui-ci. C’est pourquoi le salaire est souvent calculé mensuellement par un secrétariat social. L’avantage est que l’indépendant reçoit chaque mois une fiche de salaire.
On peut demander au comptable si un salaire est versé ou le vérifier dans les comptes de résultats. D’après le système comptable standardisé, le salaire de l’indépendant doit être imputé sous le poste comptable numéro 620.
S’il y a une possibilité claire de retirer un salaire de la société, l'indépendant n'a pas droit à un revenu d'intégration. 

2.3.1.2.2. Le gérant reprend de l’argent via son compte courant
Le compte courant est la passerelle entre le patrimoine de la société et celui du gérant. Le gérant peut injecter de l’argent dans la société via le compte courant. Il naît alors une dette de la société vis-à-vis du gérant, qui est considérée sur le plan comptable comme un prêt du gérant à sa société. Il ne s’agit évidemment pas d’un revenu pour le gérant. Le CPAS évalue s’il s’agit d’une tentative privée de sauvetage d’une société dans le besoin ou d’une manœuvre pour se rendre insolvable.  De telles manœuvres constituent en effet une contre-indication pour l’attribution de droits. Le sauvetage d’une société dans le besoin est un investissement dans l’emploi, du moins pour soi-même, mais aussi pour les collaborateurs indépendants, le personnel de la société et les fournisseurs. Une telle tentative de sauvetage ne constitue pas une contre-indication à l’ouverture du droit à l’intégration sociale.
D’autre part, le gérant peut aussi prendre de l'argent de la société via le compte courant. Il s’agit aussi d’un prêt, mais de la société au gérant, sauf s’il s’agit d’un remboursement de ce qu’il y avait injecté antérieurement. 

Un tel prêt via le compte courant est considéré comme un revenu. 

Il se peut que ce compte courant soit constitué très progressivement. Il arrive régulièrement que dans une société en mauvaise posture financière, aucun salaire ne soit versé. Il se peut que dans cette situation, des factures à payer avec le compte privé se glissent dans les paiements de la société. Ces opérations doivent être enregistrées sur le compte courant et elles doivent donc être considérées comme des revenus. 

Si les cotisations sociales (personnelles) sont payées depuis la société, elles sont enregistrées comme salaire ou elles sont ajoutées au compte courant. Ces cotisations sociales constituent en effet une dette personnelle du gérant, bien que la société en soit solidairement responsable si elles ne sont pas payées à temps.
Il se peut aussi parfois qu'une dette à charge du gérant apparaisse lors d’un contrôle de la TVA et/ou des impôts, où certains coûts dans la déclaration des sociétés sont rejetés. Ils sont traités en les enregistrant sur le compte courant du gérant dans la comptabilité de la société.
Le comptable ou la comptabilité (le bilan) peut fournir des informations à ce propos. Vous trouverez le compte courant qui contient une créance de la société vis-à-vis du gérant à l’actif, sous le poste 416.
2.3.1.2.3. Versements aux associés après la clôture de l’exercice comptable
Le moment où une société clôture son exercice est défini statutairement. S’il s’avère que la société a réalisé un bénéfice, l’assemblée générale décide de l’affectation de ce bénéfice. Il se peut que l’assemblée générale décide de verser une partie du bénéfice aux associés comme indemnité pour le capital injecté sous forme de tantièmes, de dividendes,… Cette décision doit être évaluée en fonction de la viabilité de l’entreprise. Vérifiez également si les associés coïncident avec les mandataires sociaux et/ou les associés actifs.
Vous trouverez ces versements au passif du bilan, sous les postes 471 (dividendes) et 472 (tantièmes) du système comptable standardisé.
Ces versements peuvent être considérés comme un revenu annuel dont un douzième est porté en compte pendant les 12 prochains mois pour la détermination des revenus.
3.3.1.2.4. Avantages de toute nature
Il se peut, dans le cadre du fonctionnement d'une société, que le gérant ou un associé dispose d'un logement, d'un véhicule avec ou sans carburant , d'un GSM, d’un ordinateur portable, d’Internet, etc., et qu’il utilise aussi ces éléments à des fins privées. Cela doit normalement être indiqué dans la déclaration de l'impôt des personnes physiques en tant « qu'avantages de toute nature». Le comptable peut fournir des informations à ce propos ou vous pouvez les retrouver dans la déclaration d’impôts ou l’avis d’imposition sous les codes 1400 (2400 pour le partenaire).
Les intérêts qui sont dus sur une dette à la société via le compte courant sont considérés comme avantage de toute nature. 

Un douzième de la somme totale « d’avantages de toute nature » doit être considéré comme revenu mensuel.
2.3.1.2.5. Exemple pratique
Madame B est isolée avec une fille mineure à charge. Madame est gérante (et associée) d’une Société à responsabilité limitée (SPRL) active dans le construction. La société s’est retrouvée dans une mauvaise posture suite à des litiges de construction qui seront tranchés par le tribunal. Une grande somme reste donc impayée et la société est ainsi confrontée à des problèmes croissants de liquidité. L’entreprise ne pourra pas tenir longtemps, mais madame veut encore achever un dernier travail, afin que ce client ne rencontre pas de problèmes. Puis la faillite sera demandée.
Madame déclare n’avoir plus retiré de salaire de la société depuis le 1er janvier de cette année.   Lors de la vérification des derniers comptes annuels publiés, il s’avère que sous le poste 416 de l’actif des derniers comptes annuels, 11208,79 euros sont inscrits au compte courant de la gérante. Il s’agit d’une dette de la gérante vis-à-vis de sa société. Cela justifie un contrôle plus poussé des retraits via le compte courant. 

Lors de la vérification pour le mois concerné des 3 comptes bancaires de la société, de la carte de crédit de la société et des 2 comptes bancaires privés de madame, il s’avère que des achats à caractère privé, pour un total de 462,35 euros, ont été effectués dans 2 supermarchés. Par ailleurs, on a retiré deux fois 150 euros dans un distributeur avec une carte bancaire au nom de la société. Madame ne peut pas démontrer qu’il s’agit de dépenses professionnelles. On ne constate pas de paiement de cotisations (personnelles) à la sécurité sociale pendant le mois concerné.
Dans les derniers comptes annuels, on ne trouve pas trace de répartition des bénéfices en faveur des actionnaires. 

Par contre, madame roule avec une voiture qui est prise en leasing par la société, et elle utilise un GSM de la société. La dernière déclaration à l’impôts des personnes physiques indique comment le contrôleur des impôts a traité l’affaire. On y trouve un avantage de toute nature pour un montant de 2540,90 euros.
Le revenu de madame B à prendre en compte ici pour le mois concerné, utile pour le calcul d’un revenu d’intégration éventuel de la catégorie 3, s’élève à : 

Achats via le compte courant du gérant : 

462,35 euros
Retrait d’argent via le compte courant du gérant : 
300 euros
1/12ème des avantages de toute nature :  

211,74 euros


Revenu total à prendre en compte : 


974,09 euros
2.3.2. Le calcul du revenu d’un indépendant qui n’exerce temporairement plus son activité
Il arrive de temps en temps qu’un indépendant n’exerce (plus)/ne puisse (plus) exercer temporairement son activité pour l’une ou l’autre raison. Cette situation peut donner lieu à une demande de revenu d’intégration, où le revenu actuel doit également être déterminé.

2.3.2.1. L’indépendant est actif dans une entreprise unipersonnelle
Cette partie repose sur deux postulats :
· L’inactivité n’ouvre pas de droits dans le système d’assurances sociales ou dans le second pilier complémentaire, comme une assurance revenu garanti. 

· Il s’agit d’un isolé ou l’éventuel partenaire n’a pas de revenus ou un revenu inférieur au montant du revenu d’intégration.
Il convient de noter qu’il est possible, bien que plus aucune activité ne soit actuellement exercée, que des revenus et des dépenses découlent directement de l’ancienne activité indépendante. En effet, durant surtout les premiers mois d’inactivité, des montants peuvent encore être perçus sur la base de la facturation d'activités antérieures. D’autre part, des factures entrantes concernant des biens durables nécessaires à cette activité peuvent encore entrer. Il convient dans ce cas que le contrôle des flux financiers tel que décrit au point 2.3.1.1. soit effectué chaque mois jusqu’à ce qu'il soit évident que plus aucune recette ne sont attendue.
Une autre question vise à savoir si l’activité est éventuellement poursuivie par quelqu’un d’autre et si des revenus en sont générés pour l’indépendant. Si l'activité est poursuivie par le personnel, le conjoint aidant ou un aidant indépendant, il n’est pas vraiment question de cessation de l’activité et nous revenons à la méthode décrite au point 2.3.1.1.
Il se peut toutefois aussi qu’un autre indépendant assure l’exploitation de l’affaire en tant que gérant(e) indépendant(e) ou poursuive l’exécution des missions en sous-traitance. Cet aspect est de préférence réglé dans une convention écrite de laquelle il ressort que l’intéressé en retire encore un certain profit ou si, au contraire, il n’est plus confronté qu’à des engagements, des frais courants et des remboursements.
S’il s’avère qu’il n’y a pas de revenus (suffisants), une enquête sociale peut déterminer le degré d’indigence de l’indépendant. 

Généralement, le Conseil de l’action sociale demande combien de temps cette situation peut durer/est autorisée. 

En cas de maladie et d’accident, l'absence de droits à la sécurité sociale sera dans de nombreux cas la conséquence de l’absence de paiement (complet) des cotisations de sécurité sociale de certains trimestres. Nous saurons en questionnant la caisse d’assurances sociales et la mutualité quels sont les trimestres qui doivent encore être réglés ou exemptés (entièrement ou partiellement). Le CPAS peut par exemple envisager de prendre en charge le paiement de ces cotisations après une enquête sociale via l’octroi d’une aide sociale récupérable par exemple. Les pistes de solution possibles sont déjà traitées au début de ce chapitre, plus précisément au niveau de l’étude des droits sociaux de l’indépendant.
La chance est réelle qu’un accident ou une maladie qui se prolonge entraîne de graves problèmes financiers, car les frais fixes et les remboursements se poursuivront. Il est indiqué de mettre la personne intéressée en contact avec une organisation d’aide spécialisée (cf. la liste des organisations régionales privées, chapitre IV), qui assurera un accompagnement durant cette période difficile (par exemple pour des négociations avec les créanciers et pour la suspension temporaire des obligations vis-à-vis de la TVA) et qui veillera au bon déroulement des démarches si l'arrêt de l’activité ou la faillite s’impose.
Dans certaines situations, la problématique financière et administrative constituera précisément la raison pour laquelle l’indépendant se retrouve dans une impasse et ne peut plus exercer son activité. Ici aussi, il est indiqué de faire accompagner l’intéressé vers la cessation de l’activité ou la faillite (par une organisation spécialisée).
En cas de faillite, de règlement collectif de dettes (pour les non-commerçants) et dans certaines situations de maladie professionnelle ou de catastrophe, il est possible (si l’on répond à d’autres conditions) de demander l'assurance faillite (cf. chapitre II). 

2.3.2.2. L’indépendant inscrit son activité dans le cadre d’une société 

Deux possibilités se présentent :
a) La société en veilleuse
Une société en veilleuse est une société où, via l’intervention du guichet d’entreprises, toutes les données pouvant être inactivées dans la banque carrefour des entreprises ont été inactivées. Il s’agit ici en premier lieu de qualité d’assujettissement à la TVA.
Dans le cas d’une société en veilleuse, il est clair que la société ne peut plus acquérir de revenus. Dans la mesure où il y a encore des liquidités, celles-ci peuvent encore être retirées, tout comme pour la société en activité (voir le point 2.3.1.2.). Dans des situations qui se présentent au CPAS, nous aurons toutefois régulièrement à faire à une boîte vide, qui ne contient tout au plus qu’un paquet de dettes. Cela peut être constaté par un comptable ou par un service d’accompagnement spécialisé.
Le numéro d’entreprise d’une société ne peut pas être purement et simplement supprimé. La société dispose en effet de sa propre personnalité morale. 

b) La société ne peut pas être/n'est pas mise en veilleuse
La deuxième possibilité est la suivante : la société ne peut pas être/n'est pas mise en veilleuse. Si nous voulons être certains qu’un associé ou un gérant ne tire aucun revenu de la société, les mêmes canaux que ceux décrits au point 2.3.1.2. doivent être vérifiés.
2.3.3. Le calcul du revenu d’un indépendant qui a cessé son activité
Une fois qu'il est établi qu’un indépendant a cessé son activité, la définition des revenus est simple. 

Check-list :
· preuve de cessation
· possibilités et difficultés liées à la sécurité sociale
· présence de charge de dettes
L’ensemble de ces informations permet non seulement de vérifier s’il existe un droit à l’intégration sociale, mais aussi dans quelle mesure l’existence digne de l’indépendant et de sa famille est menacée et quelle prestation de services adaptée le CPAS ou d’autres services compétents peuvent offrir pour cela. 

2.3.3.1. L’indépendant était actif dans une entreprise unipersonnelle
La suppression du numéro d’entreprise dans la Banque-Carrefour des Entreprises (BCE) est acceptée comme preuve de la cessation de l’entreprise unipersonnelle indépendante. Cette suppression est réalisée par un guichet d’entreprises. La suppression peut se faire avec effet rétroactif pour la période durant laquelle il n’y a pas eu d’activité. Cela présente comme avantage que certains coûts, comme les cotisations de sécurité sociale, peuvent souvent être réduits. 
Dès que le numéro d’entreprise d’une entreprise unipersonnelle a été supprimé, il disparaît de la BCE. Cela présente comme inconvénient que l’on ne peut plus contrôler en ligne la date d’arrêt et que nous sommes renvoyés à la preuve de suppression remise par le guichet d’entreprises (souvent environ une semaine plus tard) ou à l’attestation de carrière qui est ensuite délivrée par la Caisse d’assurances sociales. C'est aussi ce qui est généralement demandé par l’organisme de paiement lors du démarrage d’une enquête sur le droit aux allocations de chômage.
En cas de faillite d’une entreprise unipersonnelle, on est souvent confronté au problème que le curateur néglige (en raison des frais, ou pour récupérer la TVA) de supprimer le numéro d’entreprise et que l’entreprise reste active plus longtemps dans la BCE. De plus, le failli ne peut plus supprimer le numéro d'entreprise, c’est seulement le curateur qui peut le faire. Cela pose problème pour la demande d'allocations de chômage ou d’attestation de chômage pour la demande de l’assurance faillite. Ce problème peut être résolu en prouvant d’abord la cessation à la caisse d’assurances sociales avec le jugement de déclaration de faillite, puis  en convaincant le service de paiement du chômage avec une attestation de cessation de cette caisse. Argument en faveur de cette méthode : « La faillite met fin au pouvoir décisionnel de l’indépendant en ce qui concerne son entreprise. Le traitement ultérieur de l’entreprise en faillite relève de la responsabilité du curateur. » Les caisses d’assurances sociales sont davantage habituées à cette réalité que les caisses de chômage.
2.3.3.2. L’indépendant exerçait son activité dans le cadre d’une société
Si l’associé et/ou le gérant indépendant a exercé son activité dans le cadre d’une société, deux situations peuvent se présenter:
a) L’indépendant sort de la société
La sortie de la société n'implique pas toujours une publication au Moniteur belge. Si la société dispose d’un registre d’actions, il peut suffire pour les associés de le signer et de transférer les actions (contre indemnité ou non) à un autre associé ou à un nouvel associé. Le problème à ce niveau est que l'on oublie souvent de demander une copie de ce registre d'actions. L’obtention d’une copie du registre dépend de la collaboration de la personne qui en dispose.
La suppression du mandat de gérant et de gérant remplaçant doit être décidée par l’assemblée générale. Cette décision doit être déposée (dans les 30 jours) au greffe du tribunal de commerce pour publication dans les annexes du Moniteur belge. 

b) L’activité de la société cesse (ce qui ne signifie pas encore que la société disparaît).
On peut céder une société à d’autres personnes – contre indemnité ou non –, en la liquidant, ou, si l’on répond aux conditions de la législation sur les faillites, en la mettant en faillite. Dans les deux premières situations, il se peut qu’un client indépendant en retire encore des moyens.
En cas de cession complète de la société (contre indemnité ou non), on procède de la même manière que celle décrite sous le point a, où d’autres personnes reprennent les actions et les mandats, et interviennent en lieu et place. Pour les SPRL, les sociétés coopératives à responsabilité limitée (SCRL) et les sociétés anonymes (SA), il convient de faire appel à un notaire à cet effet.
En cas de faillite ou de liquidation d'une société, le numéro d'entreprise reste « actif » jusqu'à ce que la procédure de faillite ou de liquidation soit clôturée par le tribunal de commerce. 

La faillite et le lancement d’une procédure de liquidation sont publiés au Moniteur belge.

Chapitre III : Questions fréquemment posées par les indépendants qui s’adressent au CPAS
1. Questions en lien avec la sécurité sociale
1.1. Affiliation à une caisse d’assurances sociales
Un indépendant doit s’affilier à une caisse d’assurances sociales pour indépendants au plus tard le jour du lancement de l’activité (même s’il exerce son activité dans le cadre d’une société). Il convient de faire un choix parmi 11 caisses libres et une caisse auxiliaire. Si ce choix n’est pas effectué, on relève automatiquement de la caisse auxiliaire. 

1.2. Différentes catégories d’affiliation
L’activité principale et l’activité complémentaire sont les principales catégories de contribution dans la sécurité sociale des indépendants.
1.2.1. Activité complémentaire
Pour obtenir la catégorie de contribution d’activité complémentaire, il convient d’exercer, outre l’activité indépendante, une activité professionnelle. 

Cette autre activité professionnelle doit atteindre au moins le volume suivant :
a) une activité salariée à mi-temps ;
b) une activité professionnelle en tant que fonctionnaire de 200 jours par an (8 mois/ans) avec un horaire qui correspond au moins à des prestations à mi-temps ;
c) une activité professionnelle en tant qu’enseignant statutaire de 6/10èmes d’un horaire complet.   

Il est également possible de combiner un revenu de remplacement de la sécurité sociale (allocations de chômage, une allocation pour au moins 66 % d’incapacité de travail, une pension, …) avec une activité indépendante à titre complémentaire, à condition que le revenu de remplacement soit au moins égal au montant de la pension minimale pour un indépendant isolé. Si ce montant n’est pas atteint, il suffit que les droits à une pension de retraite ou d’invalidité soient garantis.
Attention ! Qui veut combiner une allocation avec une activité indépendante à titre complémentaire, doit d’abord vérifier si cette activité ne compromet pas l’allocation. Qui reçoit par exemple des allocations de chômage, doit avoir une autorisation écrite de l’ONEM pour l’exercice de cette activité.

1.2.2. Assimilation à une activité complémentaire
Les personnes qui bénéficient d’une pension de survie, ou qui sont mariées avec un assuré social, ou qui sont étudiantes peuvent quand même demander le tarif d’activité complémentaire. C’est ce que l’on appelle l’assimilation à une activité complémentaire. En principe, cela ne peut pas être retiré avec effet rétroactif.
Les personnes qui payent des cotisations au tarif d’activité complémentaire ne peuvent pas en retirer des droits sociaux. Ce point est surtout sensible en cas d’incapacité de travail ou si l’on prévoit une pension.
1.2.3. Activité principale
La personne qui ne peut pas démontrer que les conditions relatives à une activité complémentaire sont remplies, paie le tarif pour une activité principale.
1.3. Cotisations des sociétés

Outre les personnes physiques, les sociétés doivent aussi payer des cotisations de sécurité sociale des indépendants. Il existe pour les sociétés deux tarifs de cotisations, en fonction du total du bilan. Ces cotisations ne procurent pas de droits. Les cotisations et les majorations pour retard de paiement peuvent être respectivement exonérées ou acquittées dans certaines circonstances.
Les associés et les mandataires sociaux sont solidairement responsables des cotisations de leur société. Ils peuvent diminuer cette dette personnelle en demandant l’exonération/l’acquittement précité au nom de la société.
1.4. Cotisations définitives/provisoires/régularisation et augmentations
Jusqu'à l'année 2014, les cotisations de l’année X sont calculées sur les revenus professionnels nets de l’année X-3. Les débutants payent donc au cours des trois premières années des cotisations temporaires sur des revenus minimums ou estimés. Dès que le fisc transmet les revenus établis, une révision est effectuée. Les révisions sont souvent inattendues et entraînent une accumulation des dettes ainsi que, par exemple, la suspension du droit au remboursement des soins de santé.

A partir du 1er janvier 2015, les cotisations sociales sont calculées différemment. Désormais, l'indépendant paie des cotisations sociales sur son revenu de l'année en cours et plus sur le revenu de 3 ans auparavant. Comme ce revenu n'est pas connu immédiatement, l'indépendant paie d'abord des cotisations provisoires sur la base des revenus de 3 ans auparavant. Les cotisations provisoires sont régularisées lorsque la cotisation définitive est connue. Cela peut donner lieu à un remboursement ou à un paiement supplémentaire. Pour éviter cela, il peut augmenter la cotisation s'il s'attend à ce que les revenus de l'année au cours de laquelle il paie les cotisations seront plus élevés que les revenus d'il y a 3 ans. S'il s'attend au contraire à des revenus moins élevés, il peut payer une cotisation moins élevée après accord de sa caisse d'assurances sociales et sur la base de critères objectifs. Le travailleur indépendant qui a payé trop peu de cotisations provisoires parce qu'il a diminué leur montant, doit payer des majorations.

Les cotisations sont demandées par trimestre. Même si on ne travaille qu’un seul jour sur le trimestre, le montant d'un trimestre complet est dû. Le jour d’échéance normal est le dernier jour du trimestre. En cas de retard, une augmentation de 3% est d’application. En cas de trimestres toujours ouverts au 1er janvier, une augmentation supplémentaire de 7% sera due.

1.5. Responsabilité solidaire pour le paiement des cotisations de sécurité 

Sociale
En principe, les aidants indépendants et les conjoints aidants doivent payer leurs propres cotisations. Ils peuvent être dispensés de cette obligation. S’ils obtiennent cette dispense, l’aidé, solidairement, responsable sera sollicité.
L’aidé peut être relevé de cette responsabilité.
Les mandataires sociaux et les conjoints aidants qui obtiennent la dispense de leurs cotisations personnelles à l’assurance sociale remarqueront que ces cotisations exonérées seront réclamées à leur société. En effet, la société est solidairement responsable des cotisations de ses mandataires ou de ses associés actifs. La société peut également être relevée de cette responsabilité.
1.6. Acquittement des cotisations sociales et remise des majorations
Les personnes qui ne peuvent pas payer les cotisations à temps peuvent demander de préférence un plan d’apurement. La caisse d’assurances sociales n’autorise que de courtes échéances. Le tribunal du travail va parfois même plus loin.
Les majorations pour retard continuent de courir pendant le remboursement et les demandes de remise en cours. Elles sont remises ou non, conjointement avec le principal. La remise peut retourner jusqu’à 4 trimestres en arrière. Les arriérés de cotisations sont souvent plus importants que 4 trimestres, et les majorations grimpent rapidement. Un allègement poussé des dettes sociales peut être réalisé par la combinaison de la remise des cotisations et de l'acquittement des majorations de cotisations.
Les majorations de cotisations peuvent être acquittées si une demande écrite est introduite à cet effet. Dans certaines circonstances, elles sont acquittées d’office. La condition de base est que le capital soit payé, mais si les cotisations sont réclamées par voie judiciaire, cette condition de base tombe. La demande doit être motivée par des faits prouvant le caractère à considérer de la demande ou la force majeure. La demande est adressée à la caisse d’assurances sociales. L’Institut national d'Assurances sociales pour Travailleurs indépendants (INASTI) décide à ce sujet. La remise ne touche aucun droit social et peut revenir dans le temps de manière illimitée tant qu’il n’y a pas prescription. Elle est très utile pour réduire la durée des plans de remboursement et libérer les droits sociaux. Les intérêts judiciaires et les frais de recouvrement ne sont pas compris dans cette remise.
1.7. Exonération des cotisations de sécurité sociale
Les personnes en état de besoin, qui ne peuvent pas assurer les paiements, peuvent demander une exonération des cotisations. Les personnes en activité complémentaire ne bénéficient pas de l’exonération. Les starters doivent attendre le cinquième trimestre de leur assujettissement pour demander une dispense portant sur les quatre premiers trimestres. Cette exonération doit être demandée à la caisse d’assurances sociales par courrier recommandé. Le dépôt d’une requête sur place contre accusé de réception est également valable. Cette caisse envoie un questionnaire A. S’il n’est pas renvoyé à temps la demande est irrecevable. S'il n'y a pas de réponse à l'une des questions obligatoires, la demande n'est plus valable.  Il est utile de bien motiver la demande et de présenter une estimation actuelle des revenus ainsi qu'un aperçu des dettes. Une attestation d’indigence du CPAS peut être déterminante. Il est aussi recommandé de joindre des pièces justificatives. Une commission du SPF Sécurité Sociale prend la décision, sans possibilité de révision. La demande peut avoir un effet rétroactif pour seulement 4 trimestres, sauf pour les comptes de régularisation. Pour ces derniers, la date d’envoi ne peut pas correspondre à l’année précédente. On peut aussi prendre des décisions sur la période comprise entre la demande et la décision, qui est généralement de 9 mois. L’exonération porte sur le principal et les majorations et n’entraine pas de conséquences sur les droits, sauf le droit à la pension. L’exonération partielle se présente souvent et concerne toujours des trimestres complets. Lorsqu'une demande est pendante, une caisse d’assurances sociales ne porte pas en compte de frais de recouvrement, mais continue d’envoyer des sommations avec majorations.

1.8. Assurance sociale faillite
Dans le chapitre I, l’assurance faillite a été traitée comme une source de revenus de remplacement. L’assurance faillite présente toutefois un autre aspect qui mérite d’être mentionné. Cette assurance légale prévoit en effet un droit gratuit aux soins de santé et aux allocations familiales pendant 4 trimestres. 

1.9. Remboursement des soins de santé
Situation 1
Les indépendants qui ne sont pas en ordre de cotisations sociales durant l’année X-2 perdent leur droit au remboursement des soins de santé durant l’année X.
La solution la plus fréquente est la suivante. On peut travailler via la caisse d’assurances sociales avec des remboursements et des demandes de remise de majorations (pour une exonération, X-2 est généralement trop loin dans le passé). On peut travailler via la mutuelle avec une inscription en tant que personne résidant en Belgique (avec effet rétroactif au 1er janvier de l’année X-2). Si les revenus de l’année X-2 sont assez faibles, le droit peut même être ouvert gratuitement.
Situation 2
Les indépendants qui ont perdu deux années de suite leur droit au remboursement des soins de santé voient la validité de leur inscription auprès de leur mutualité expirer dans le cadre de l’assurance obligatoire soins de santé.
Ils pourront se réinscrire moyennant un stage de six mois, stageimposé si la validité de la précédente inscription est échue en raison du non respect de l’obligation de cotisation. Les personnes qui sont toujours indépendantes lors de leur réinscription doivent régulariser les trimestres de la période de stage au moyen d’un paiement ou d’une exonération.
Si ces personnes ne sont plus indépendantes et ne disposent d’aucun autre statut, une réinscription en tant que personne résidant en Belgique est souvent la solution. En cas d’octroi du revenu d’intégration notamment il n’y a pas de stage à effectuer. 

l'Institut national d'assurance maladie invalidité (INAMI) peut octroyer la suppression du stage, notamment pour les personnes se trouvant dans une situation digne d’intérêt. Un tel privilège doit être motivé par des éléments du dossier qui prouvent qu’il s’agit d’une situation digne d’intérêt. La demande doit être transmise par écrit, via la mutuelle, au fonctionnaire dirigeant du Service de Contrôle administratif de l’INAMI.
Autres situations
D’autres situations peuvent encore se produire et d’autres solutions sont également possibles. Demandez un avis spécialisé à ce sujet auprès des organisations régionales privées mentionnées au Chapitre IV.
1.10. Assimilation pour maladie
Un indépendant en incapacité de travail peut choisir, pendant la période indemnisée par la mutuelle, de conserver ou non l'entreprise ou le mandat de la société à son nom. Ce choix a deux conséquences sociales. 

· Si l’indépendant choisit de conserver une possibilité de revenus professionnels à partir de l’entreprise, l’obligation de cotisations reste intégralement d’application et la mutuelle versera une allocation inférieure pendant la période d’invalidité. Pour continuer à bénéficier de son droit aux soins de santé, il devra donc être en ordre de cotisations sociales. 
· L’indépendant qui opte pour la fin (temporaire ou définitive) de la possibilité de perception de revenus professionnels bénéficiera d’une sécurité sociale gratuite, ce que l'on appelle l’assimilation pour maladie. La condition à cet effet est que le trimestre précédant le trimestre au cours duquel l’assimilation est demandée soit en règle (payé ou dispensé) au niveau de la caisse d’assurances sociales. L’INASTI exige en outre pour cette assimilation une reconnaissance de l’incapacité de travail et une suppression de la possibilité de perception de revenus professionnels à partir de l’entreprise. Cette suppression peut être prouvée par une désactivation du numéro d’entreprise d’une entreprise unipersonnelle ou par la fin d’un mandat de société ou de travail en tant qu’associé. 

La demande d’assimilation est effectuée par courrier traditionnel adressé à la caisse d’assurances sociales. L’assimilation à la maladie fonctionne toujours avec des trimestres complets. Durant cette période, l’indépendant continue à bénéficier de son droit aux soins de santé sans devoir verser ses cotisations sociales car cette période est assimilée à une période couverte par des cotisations suffisantes. 
1.11. Régularisation en tant que personne résident en Belgique
Le statut de ‘résident en Belgique’ auprès d’une mutuelle ouvre les mêmes droits aux soins de santé que l’inscription en tant qu’indépendant. Les périodes au cours desquelles l’activité indépendante n'est pas attestée par le bon de cotisation, par exemple parce qu'un solde reste impayé à la caisse d'assurances sociales, peuvent être régularisées par une inscription en tant résident avec effet rétroactif à l’année du bon manquant.
Vous pouvez demander de plus amples informations sur ce statut à la mutuelle ou à une organisation régionale privée spécialisée, mentionnée au chapitre IV.
1.12. Titres-services « aide à la maternité »
Les femmes indépendantes reçoivent des titres-services de la sécurité sociale après l’accouchement. Ils servent à faciliter la transition du congé de maternité à la reprise du travail en réduisant la charge de travail au niveau du ménage. La condition pour l’attribution est que la mère avait droit au congé de maternité dans le régime des travailleurs indépendants, que l’enfant soit inscrit dans le ménage de la mère et que celle-ci reprenne le travail. Il s’agit de 105 titres-services qui doivent être demandés à la caisse d’assurances sociales.

1.13. Assurance continuée
Après chaque déclaration d’arrêt d’une activité indépendante, la caisse d’assurances sociales réagit en fournissant des explications sur l’assurance continuée dans le cadre de la sécurité sociale des indépendants. 

Il peut être utile d’en bénéficier . C’est le cas pour les périodes comprises entre un arrêt en tant qu’indépendant et le début d’une période de maladie reconnue. Le demandeur doit notamment avoir été indépendant en activité principale pendant 4 trimestres et prouver que les cotisations sont en ordre. Le bénéficiaire de l’assurance continuée profite d’un tarif de cotisation inférieur, qui est basé sur les revenus de la troisième année précédant le trimestre en question. Il existe deux tarifs pour l’assurance continuée: un pour la pension uniquement et un pour la pension et l’assurance maladie combinées. La commission des dispenses peut exonérer du paiement de ces cotisations. Une demande de dispense ne peut se faire que lors de la première imputation des cotisations. 

La durée maximale de l’assurance continuée est de deux ans. Lorsque l’indépendant a cessé son activité moins de sept ans avant l’âge normal pour la prise de la pension, l’assurance continuée peut courir soit jusqu’à l’âge de la pension soit jusqu’à la date d’entrée en vigueur de la pension anticipée. L’assurance continuée doit être demandée à la caisse d’assurances sociales dans les trois trimestres suivant l’arrêt de l’activité. Si la demande  est introduite tardivement, elle peut encore être acceptée si le retard est suffisamment motivé.
2. 
Aspect juridique et généralités
2.1. Problèmes avec le comptable/la comptabilité
De nombreux indépendants ne tiennent pas eux-mêmes leur comptabilité. Ils dépendent donc pour une partie importante pour leur existence professionnelle de leur comptable. Ils ne peuvent généralement pas répondre sans l’aide de leur comptable aux questions concernant sur les revenus et les avoirs. Celui-ci peut porter différents titres, comme comptable, comptable-fiscaliste, accountant, conseiller fiscal, ou encore accountant-conseiller fiscal. Si l’indépendant ne paye plus son comptable, cela représente souvent pour ce dernier une raison de ne plus assurer de prestations pour ce client. Le comptable doit le signaler préalablement par écrit et il doit terminer les missions en cours aussi bien que possible. Le comptable/expert-comptable peut faire l'objet de sanctions disciplinaires s'il refuse de restituer des pièces comptables à son client. 

2.2. Assujettissement à la TVA
Pratiquement toutes les entreprises sont assujetties à la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA). Il existe une exception pour les artistes et pour les chiffres d’affaires très limités. Le montant de la TVA découle d’une déclaration électronique qui doit généralement être introduite tous les trois mois. Même s’il n’y a eu aucune opération, la déclaration est obligatoire. Les entreprises doivent payer à l’administration la différence entre la TVA facturée à leurs clients et la TVA qu'ils ont payée à leurs fournisseurs. Une minorité d’entreprises récupèrent systématiquement la TVA.
L’indépendant peut demander au receveur compétent du bureau de taxation un report du paiement de sa TVA. Il est crucial de bien motiver cette demande et d’y ajouter les pièces justificatives nécessaires. Mieux vaut présenter un plan de remboursement. 

Le service de conciliation fiscale du Service Public Fédéral (SPF) Finances peut intervenir en tant que médiateur dans le dossier. La décision finale demeure entre les mains du receveur du bureau local.
2.3. Diverses formes d’impôts
Les indépendants qui sont prévoyants effectuent un paiement anticipé trimestriel de leurs impôts. Les revenus de l’indépendant sont imposés en tant que personne physique, mais ceux de sa société sont imposés à part, suivant des règles spéciales. Les entreprises payent un précompte immobilier élevé sur les bâtiments professionnels. De nombreuses communes prélèvent des taxes sur les machines, la force motrice, le déversement des eaux usées, l’évacuation des déchets d'entreprise, ou encore sur le personnel. La province lève elle aussi certains impôts.

2.4. Protection de l’habitation privée
Les indépendants peuvent protéger leur habitation privée en déposant une déclaration d’insaisissabilité chez un notaire. Chaque commerçant indépendant, artisan, titulaire d’une profession libérale, associé actif ou mandataire de société, etc. peut de cette manière protéger sa résidence principale contre la saisie par les créanciers. L’acte notarié doit être inscrit dans un registre destiné à cet effet. Dès que la déclaration est inscrite, elle peut être opposée aux créanciers. L’insaisissabilité vaut toutefois uniquement pour les dettes portant sur l’activité professionnelle. Elle ne peut de plus pas être invoquée pour les dettes antérieures à l’enregistrement de cette déclaration. La déclaration continue de sortir des effets, même après la perte de la qualité d’indépendant consécutive à une faillite.  L’exclusion de saisie n’est pas applicable non plus aux dettes assorties d’un caractère mixte, comme l’impôt sur les personnes physiques, et aux dettes consécutives à un abus ou à un délit, même si elles découlent de l’activité indépendante. La déclaration d’exclusion de saisie n’est pas définitive et peut être retirée chez le notaire. 

2.5. Travaux de voirie
Il existe une indemnité de compensation pour la perte que les commerçants subissent suite à des travaux de voiries. L’entreprise concernée doit fermer pendant au moins 7 jours suite aux nuisances causées. La loi prévoit une indemnité de 75 euros par jour. La procédure reprend les étapes suivantes :
· demander l’attestation de nuisances à la commune
· introduire la demande d’indemnisation au fonds de participation (voir : http://www.travauxpublics-independants.be)
· renouveler la demande tous les 60 jours
2.6. Enquête commerciale
Le tribunal de commerce dispose d’une chambre d’enquête commerciale. Les commerçants qui sont condamnés à payer des indemnités, qui contestent des traites de sorte qu’une saisie est imposée, ou qui ne payent pas des créanciers publics peuvent être invités à se justifier devant cette chambre.
Il s’agit d’une mesure préventive, où l’accent est mis sur l’avertissement de la mise en péril de la continuité de l’entreprise. Ces chambres ne sont pas compétentes pour donner des conseils ou suggérer des solutions. Une personne convoquée à plusieurs reprises, qui ne peut pas démontrer d’évolution positive, risque une condamnation en faillite à l'initiative du tribunal. 

2.7. Loi sur la continuité des entreprises
La loi sur la continuité des entreprises remplace l’accord judiciaire. La loi offre aux entreprises rencontrant des difficultés financières certaines possibilités pour sauver l’entreprise et éviter la faillite. Pour plus d’informations, voir entre autres : 

http://www.barreaudeliege.be/actu/r%C3%A9forme%20LCE.pdf
2.8. Déclaration de faillite
Si l’intéressé demande lui-même la faillite, on parle de « déclaration » par le failli. Cette déclaration est faite par le commerçant (personne physique) ou l’organe compétent de la société (conseil d’administration ou membre délégué par le conseil d’administration). La déclaration doit être déposée au greffe du tribunal de commerce dans le mois qui suit la cessation de paiement. Le greffier dresse un acte de cette déclaration. Les pièces justificatives nécessaires doivent être jointes à la déclaration, comme le bilan, la comptabilité, etc.
L’aveu de faillite dans le mois suivant la cessation de paiement constitue une obligation légale. Le non-respect de cette disposition est punissable. Le tribunal étudiera la déclaration et évaluera si les conditions sont remplies. 

2.9. Rôle du curateur
Un curateur est un mandataire judiciaire qui agit en tant que représentant de l’ensemble des créanciers et le failli, et qui est chargé de la liquidation de la masse sous le contrôle du juge-commissaire. Tous les curateurs sont des avocats. Le jugement de déclaration de faillite désigne un ou plusieurs curateurs. 

2.10. Faillite d’une entreprise unipersonnelle
En cas de faillite d’une entreprise unipersonnelle, tout le patrimoine personnel du failli et tous les biens appartenant à la communauté conjugale sont considérés comme gage pour le paiement des dettes. Toutes les dettes qui existent au moment de la faillite, même si elles ne sont pas liées à l’activité professionnelle, font partie du passif à liquider. Dans les entreprises unipersonnelles, l’excusabilité est la règle.
2.11. Faillite d’une société
Suite à la faillite, la société est liquidée et dissoute.
Les personnes physiques qui travaillent dans le cadre d’une société comme une SPRL, une SA et une SCRL ne sont pas des commerçants. Si nécessaire, ces personnes physiques ne sont pas déclarées en faillite, mais leurs sociétés le sont. Pour les formes de société précitées, les dettes professionnelles ne peuvent en principe pas être récupérées sur le patrimoine personnel des associés. Ce principe est toutefois souvent soumis à des exceptions. Les associés ne sont jamais déclarés excusables. Par conséquent, les associés de ces sociétés devront souvent chercher en cas de faillite une protection vis-à-vis de leurs créanciers par un règlement collectif de dettes.
En cas de faillites de sociétés à responsabilité illimitée, notamment les Société en nom collectif (SNC), les Société en commandite simple (SCS) et les Société Coopérative à Responsabilité Illimitée (SCRI), il est d’usage que les associés soient également déclarés personnellement en faillite, afin d’entrer en considération pour l’excusabilité. Cela doit être explicitement sollicité auprès des tribunaux du commerce.
2.12. Gestion du surendettement en cas d’arrêt d’une entreprise 

unipersonnelle 

Après l’arrêt d’une entreprise unipersonnelle, court encore un délai de six mois pendant lequel une faillite peut entraîner la liquidation des dettes. Ce délai de six mois suivant l’arrêt peut aussi être interprété comme la période de six mois après le dernier remboursement de dette, de sorte qu’une faillite est encore possible. On est ensuite dirigé vers le règlement collectif de dettes.
2.13.  Gestion du surendettement en cas d’arrêt d’une société 

En cas d’arrêt d'une société suivant la voie officielle, à savoir la liquidation, toutes les dettes doivent être apurées avant qu’une clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif puisse être prononcée. La personne désignée en tant que liquidateur est considérée comme un indépendant actif avec obligation de cotisation correspondante.
Si la société présente des dettes insurmontables, elle doit procéder à un aveu de faillite. S’il est question d’une liquidation sans faillite, les associés doivent compenser le déficit au niveau de la liquidation par des moyens propres, proportionnellement à leur part dans la société. Ceci peut les contraindre à recourir à la procédure en règlement collectif de dettes. 
2.14. Résiliation de contrats privés en cas de faillite d’une entreprise unipersonnelle
En cas de faillite d’une entreprise unipersonnelle, le curateur doit résilier tous les contrats en cours pour éviter que les dettes s’accumulent dans la faillite. Ce sont notamment les résiliations relatives à la location de l’habitation privée, mais aussi aux fournisseurs domestiques d’eau, d’énergie, ou de services de télécommunication qui entraînent des problèmes. Le failli conserve sa capacité d'action. Il/elle a le droit de conclure immédiatement de nouveaux contrats avec les mêmes (ou d’autres) parties. Cela peut entraîner des conflits concernant la garantie locative ou suite au refus des propriétaires/fournisseurs de continuer de traiter avec le failli.
2.15. Décharge de la caution personnelle à titre gratuit
Une caution personnelle désigne une personne qui met tout son patrimoine en garantie pour le paiement des dettes de quelqu’un d’autre. « à titre gratuit » signifie qu’il n’existe aucun intérêt personnel direct ou indirect pour le garant. Un gérant, un administrateur ou un actionnaire qui s’est porté caution pour sa propre société ne peut donc pas prétendre qu’il s‘est porté caution à titre gratuit, car il peut tirer des revenus de la société.
La « libération » d’une caution personnelle à titre gratuit signifie qu’elle est libérée de suites qui en découlent (ex. payement des dettes de la personne pour laquelle on s’est porté caution).
Conditions de la libération :
· L’engagement ne peut pas être en rapport avec les revenus et le patrimoine. On peut par exemple partir du principe que la démarche n’est pas bonne lorsque le donneur de caution dispose d'un revenu très faible et que l'on devrait vendre le domicile familial pour payer la dette ou que l'on ne pourrait apurer la dette que sur un délai très long.
· La caution gratuite ne peut pas avoir organisé son insolvabilité de manière frauduleuse.
Comment cette décharge prend-elle forme? Le curateur envoie un courrier recommandé aux personnes qui se sont portées caution personnelle à titre gratuit. On leur y indique la possibilité d’être déchargée. Pour être libérée en tant que caution, la personne qui s’est portée caution à titre gratuit pour le failli au greffe du tribunal de commerce doit déposer une déclaration dans laquelle elle confirme que son engagement n’est pas en rapport avec son revenu et son patrimoine. 

La déclaration reprend l’identité, la profession et le domicile de l’intéressé. Les documents suivants doivent être joints à la déclaration :
- la copie de la dernière imposition sur le revenu des personnes physiques ;
- un aperçu de tous les actifs et passifs qui forment le patrimoine ;
- toute autre pièce de nature à représenter précisément l’état de ses charges et moyens d’existence.
2.16. Excusabilité
La loi sur les faillites prévoit que le juge doit déclarer excusables tous les faillis qui ont été « malheureux et de bonne foi ». Cela signifie que le commerçant n’a pas provoqué la faillite volontairement et qu’il n’a pas posé d’actes punissables ou frauduleux liés à la faillite. L’excusabilité est la règle.
L’excusabilité a pour effet de faire disparaître le caractère exécutoire de toutes les dettes restantes. L’excusabilité permet de recommencer à zéro.
Le tribunal conclut une faillite par un jugement de clôture. S’il s’agit d’une faillite d’une personne qui travaillait sans société, les créanciers peuvent en principe exiger du failli le paiement de la partie impayée de leur dette à partir de cette clôture.
Le jugement de clôture de faillite comprend normalement une décision sur l'excusabilité. L’excusabilité peut être demandée à partir du 7ème mois suivant la déclaration de faillite. Les sociétés ne peuvent pas être déclarées excusables.
L’époux/épouse ou l’ex-époux/épouse du failli est également déclarée excusable pour les mêmes créances. 

2.17. Ouverture d’un nouveau compte bancaire après la faillite.
Un compte bancaire est nécessaire pour réaliser des paiements quotidiens et pour recevoir des allocations. Après une faillite, tous les comptes bancaires existants du failli sont bloqués. Il est donc censé d’ouvrir un nouveau compte bancaire une semaine après la faillite afin d’éviter que les nouveaux revenus ultérieurs à la faillite soient bloqués.
Suite à une faillite, la qualité de crédit du failli est mise à mal. Une banque peut ainsi refuser l’ouverture d’un compte bancaire classique avec ligne de crédit, mais pas un service bancaire de base.
2.18. Devenir indépendant après une faillite
Il n’existe en principe aucun obstacle juridique pour lancer une nouvelle affaire peu après une faillite. L'interdiction professionnelle imposée par un jugement constitue une exception. Lancer une nouvelle activité indépendante par la suite n’est pas simple. Un problème concerne le fait qu’il peut s’avérer  difficile d’obtenir un prêt après une faillite. Le curateur peut saisir les revenus tant que la faillite n’est pas clôturée. C’est pourquoi, en cas de faillite d’une entreprise unipersonnelle, on ne peut pas démarrer une nouvelle affaire sans l’accord du curateur. 
Le curateur jouit d'un droit d'usage sur le fonds de commerce de l'entreprise en faillite. Il peut donc réclamer de l'argent au failli si ce dernier se lance à nouveaux à son compte dans le même secteur et dans la même région.
2.19. Un indépendant peut-il se libérer d’un surendettement au moyen d’un 

règlement collectif de dettes ?
Incompatibilité
Une fois que le statut de commerçant a pris fin, il subsiste encore une période d’attente de 6 mois avant qu’un règlement collectif de dettes puisse être reconnu en faveur de  l’ancien commerçant. Cela concerne deux points: 

· Un règlement collectif de dettes est réservé aux non-commerçants. Les procédures pour les commerçants sont incompatibles avec celles pour les non-commerçants.
· L’ancien commerçant peut encore être déclaré en faillite jusqu’à 6 mois après que le statut de commerçant a pris fin.
Il y a des indépendants qui, malgré le fait qu'ils travaillent en société, peuvent quand même être déclarés en faillite à titre privé. Ceci en raison du fait que la société avec laquelle ils travaillent ne jouit pas de la « personnalité juridique complète ». 

2.20. Quand est-ce qu'une personne cesse d'être un commerçant ?
Dans une entreprise unipersonnelle, le statut de commerçant prend fin une fois que le numéro d’entreprise devient inactif, ou le numéro de TVA pour qui ne dispose pas de numéro d’entreprise. Deux exceptions sont à noter:
· Un numéro d’entreprise peut être rendu inactif avec effet rétroactif jusqu’à la date à laquelle la dernière activité commerciale a cessé. 

· Il existe une jurisprudence qui admet qu’une personne qui s’acquitte de dettes professionnelles fait du commerce et peut donc encore être déclarée en faillite, même si la période de 6 mois après avoir rendu le numéro d’entreprise inactif a déjà expiré.
Dans une société (avec personnalité juridique incomplète), le statut de commerçant prend fin après que le lien entre la personne physique et la personne morale est officiellement rompu, ou après la liquidation ou la déclaration de faillite de la société.
Chapitre IV: Liste de liens, d'adresses et d'organismes utiles
1. Services publics fédéraux
	Institut National d’Assurances sociales pour Travailleurs Indépendants 
	www.inasti.be
	Assujettissement, droit à la pension, informations sur la sécurité sociale des indépendants

	Caisses d'assurances sociales pour indépendants
	www.inasti.be/fr/contact/list_insurance_companies.htm
	Cotisations, paiement allocations familiales, allocations de faillite, etc.

	SPF Sécurité Sociale 
	www.socialsecurity.fgov.be
	Sécurité sociale des travailleurs et indépendants

	Commission des dispenses 
	Attention : la demande doit être adressée à la caisse d'assurances sociales
	Dispenses de cotisations de sécurité sociale pour les indépendants 

	Office National de Sécurité Sociale - Direction de la perception 
	www.onssrszlss.fgov.be 
	Cotisations obligatoires pour les employeurs

	Centre de contact SPF Finances
	www.minfin.fgov.be
www.fiscus.fgov.be 
	Imposition, conciliation fiscale

	SPF Économie, P.M.E., Classes moyennes et Énergie - Secrétariat BELMED - NG III 
	www.belmed.fgov.be
	Escroquerie

	Banque Carrefour des Entreprises : 
	http://economie.fgov.be/fr/entreprises/BCE/
	

	Direction générale Contrôle et Médiation  
	Eco.inspec@economie.fgov.be
	Escroquerie et concurrence déloyale

	SPF Économie
	economie.fgov.be/fr/consommateurs/Internet/securite_information/e-Cops/
	Répression de la fraude en ligne

	SPF Économie
	http://economie.fgov.be/fr/entreprises/arnaques/Annuaires_professionnels
	Arnaques commerciales

	Fonds de participation
	www.fonds.org/fr
	Financement PME, indemnisation nuisances travaux sur le domaine public

	Cefip
	www.cefip.be/fr
	Centre de connaissances du financement des PME, contestation nouveaux crédits

	Fonds de fermeture d'entreprises  
	www.onem.be
	Allocations de chômage, droits des travailleurs après faillite

	Caisse auxiliaire de paiement des allocations de chômage
	www.capac.fgov.be
	

	Tribunal de commerce 
	www.juridat.be/tribunal_commerce/
	Litiges commerciaux

	SPF Emploi, travail et conservation sociale
	www.emploi.belgique.be/home.aspx
	Relations de travail et bien-être sur le lieu de travail.


2. Organisations privées au niveau fédéral
	Fédération Royale du Notariat Belge
	www.notaire.be
	

	Institut des experts comptables et des conseils fiscaux
	www.iec-iab.be
	

	Institut Professionnel des comptables et fiscalistes agréés
	www.ipcf.be
	

	DNS
	www.dns.be/fr/juridique/litiges/principe_general
	Litiges relatifs aux noms de domaine

	Médiateur et conflits financiers
	www.ombudsfin.be/fr/entreprises/home/
	Contestation crédits en cours

	Microstart
	www.microstart.be/fr/accueil
	Microcrédit


3. Services publics en Flandre
	Agentschap ondernemen
	www.agentschapondernemen.be/artikel/wat-de-kmo-portefeuille 
	Soutien aux entreprises, avis spécialisé, portefeuille PME

	Agentschap ondernemen
	www.agentschapondernemen.be/artikel/projecten-faillissementspreventie
	Services abordables aux indépendants en difficulté

	Agentschap ondernemen
	Tel. 0800 20 555, 

kredietbemiddelaar@agentschapondernemen.be

	Litiges concernant de nouveaux crédits

	Vlaams agentschap personen met een handicap
	www.vaph.be/vlafo/view/nl/
	Indépendants handicapés
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